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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

 

Loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la 

crise sanitaire, à d'autres mesures urgentes ainsi qu'au retrait du 

Royaume-Uni de l'Union européenne  

 

­ Article 57 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, le b du 2° du I de l'article 232 de la loi n° 

2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 est applicable aux demandes déposées devant le comité 

d'indemnisation des victimes d'essais nucléaires avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 

2018 précitée. 
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B. Autres dispositions 

 

1. Loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 

l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français 

 

­ Article 1er  

 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 232 

 

I. - Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite résultant d'une exposition à des rayonnements ionisants 

dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste fixée par décret en Conseil d'Etat conformément aux 

travaux reconnus par la communauté scientifique internationale peut obtenir réparation intégrale de son préjudice 

dans les conditions prévues par la présente loi. 

 

II. - Si la personne est décédée, la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit. Si elle est 

décédée avant la promulgation de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, la demande 

doit être présentée par l'ayant droit avant le 31 décembre 2021. Si la personne décède après la promulgation de la 

même loi, la demande doit être présentée par l'ayant droit au plus tard le 31 décembre de la troisième année qui 

suit le décès. 

III.-Lorsqu'une demande d'indemnisation fondée sur le I de l'article 4 a fait l'objet d'une décision de rejet par le 

ministre de la défense ou par le comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires avant l'entrée en vigueur 

de la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant autres 

dispositions en matière sociale et économique, le demandeur ou ses ayants droit, s'il est décédé, peuvent présenter 

une nouvelle demande d'indemnisation avant le 31 décembre 2020. 

­ Article 2 

 

Modifié par LOI n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 53 

 

La personne souffrant d'une pathologie radio-induite doit avoir résidé ou séjourné : 

1° Soit entre le 13 février 1960 et le 31 décembre 1967 au Centre saharien des expérimentations militaires, ou 

entre le 7 novembre 1961 et le 31 décembre 1967 au Centre d'expérimentations militaires des oasis ou dans les 

zones périphériques à ces centres ; 

2° Soit entre le 2 juillet 1966 et le 31 décembre 1998 en Polynésie française.  

Un décret en Conseil d'Etat délimite les zones périphériques mentionnées au 1°. 

­ Article 3 

Modifié par LOI n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 53 

 

Le demandeur justifie, en cas de besoin avec le concours des administrations concernées, que la personne visée à 

l'article 1er a résidé ou séjourné dans les zones et durant les périodes visées à l'article 2 et qu'elle est atteinte de 

l'une des maladies figurant sur la liste établie en application de l'article 1er. 

­ Article 4 [version initiale] 

I. ― Les demandes individuelles d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation, présidé par un 

conseiller d'Etat ou un conseiller à la Cour de cassation et composé notamment d'experts médicaux nommés 

conjointement par les ministres chargés de la défense et de la santé sur proposition du Haut Conseil de la santé 

publique. 

Les ayants droit des personnes visées à l'article 1er décédées avant la promulgation de la présente loi peuvent 
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saisir le comité d'indemnisation dans un délai de cinq ans à compter de cette promulgation. 

II. ― Ce comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie 

d'une présomption de causalité à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition 

le risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. 

Le comité procède ou fait procéder à toute investigation scientifique ou médicale utile, sans que puisse lui être 

opposé le secret professionnel. 

Il peut requérir de tout service de l'Etat, collectivité publique, organisme gestionnaire de prestations sociales ou 

assureur communication de tous renseignements nécessaires à l'instruction de la demande. Ces renseignements ne 

peuvent être utilisés à d'autres fins que cette dernière. 

Les membres du comité et les agents désignés pour les assister doivent être habilités, dans les conditions définies 

pour l'application de l'article 413-9 du code pénal, à connaître des informations visées aux alinéas précédents. 

Dans le cadre de l'examen des demandes, le comité respecte le principe du contradictoire. Le demandeur peut être 

assisté par une personne de son choix. 

III. ― Dans les quatre mois suivant l'enregistrement de la demande, le comité présente au ministre de la défense 

une recommandation sur les suites qu'il convient de lui donner. Ce délai peut être porté à six mois lorsque le 

comité recourt à des expertises médicales. Dans un délai de deux mois, le ministre, au vu de cette recommandation, 

notifie son offre d'indemnisation à l'intéressé ou le rejet motivé de sa demande. Il joint la recommandation du 

comité à la notification. 

Dans l'année suivant la promulgation de la présente loi, les délais d'instruction par le comité d'indemnisation sont 

portés à huit mois à compter de l'enregistrement de la demande. 

IV. ― La composition du comité d'indemnisation, son organisation, les éléments que doit comporter le dossier 

présenté par le demandeur, ainsi que les modalités d'instruction des demandes et notamment les modalités 

permettant le respect du contradictoire et des droits de la défense sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article 4 [Version issue de la loi n°2019-222 du 23 mars 2019] 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 102 

 

I.-Les demandes d'indemnisation sont soumises au comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires, qui 

se prononce par une décision motivée dans un délai de huit mois suivant le dépôt du dossier complet. 

II.-Le comité d'indemnisation, qui est une autorité administrative indépendante, comprend neuf membres nommés 

par décret : 

1° Un président, dont la fonction est assurée par un membre du Conseil d'Etat ou par un magistrat de la Cour de 

cassation, sur proposition, respectivement, du vice-président du Conseil d'Etat ou du premier président de la Cour 

de cassation ; 

2° Huit personnalités qualifiées, dont au moins cinq médecins, parmi lesquels au moins : 

-deux médecins nommés sur proposition du Haut Conseil de la santé publique en raison de leur compétence dans 

le domaine de la radiopathologie ; 

-un médecin nommé sur proposition du Haut Conseil de la santé publique en raison de sa compétence dans le 

domaine de la réparation des dommages corporels ; 

-un médecin nommé sur proposition du Haut Conseil de la santé publique en raison de sa compétence dans le 

domaine de l'épidémiologie ; 

-un médecin nommé, après avis conforme du Haut Conseil de la santé publique, sur proposition des associations 

représentatives de victimes des essais nucléaires. 

Les huit personnalités qualifiées comprennent quatre femmes et quatre hommes. 

Des suppléants de ces personnalités qualifiées sont désignés dans les mêmes conditions. Ils remplacent les 

membres titulaires en cas d'absence ou d'empêchement. 

Le président peut désigner un vice-président parmi ces personnalités qualifiées. 

Le mandat des membres du comité est d'une durée de trois ans. Ce mandat est renouvelable, sous réserve du 

huitième alinéa du présent II. 

En cas de partage égal des voix, celle du président du comité est prépondérante. 

Dans l'exercice de leurs attributions, les membres du comité ne reçoivent d'instruction d'aucune autorité. 

III. (Abrogé) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418400&dateTexte=&categorieLien=cid
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IV. Le président du comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires a qualité pour agir en justice au 

nom du comité. 

V.-Ce comité examine si les conditions sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une présomption 

de causalité, à moins qu'il ne soit établi que la dose annuelle de rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires 

français reçue par l'intéressé a été inférieure à la limite de dose efficace pour l'exposition de la population à des 

rayonnements ionisants fixée dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 1333-2 du code de la santé publique. 

Le comité procède ou fait procéder à toute investigation scientifique ou médicale utile, sans que puisse lui être 

opposé le secret professionnel. 

Il peut requérir de tout service de l'Etat, collectivité publique, organisme gestionnaire de prestations sociales ou 

assureur communication de tous renseignements nécessaires à l'instruction de la demande. Ces renseignements ne 

peuvent être utilisés à d'autres fins que cette dernière. 

Les membres du comité et les agents désignés pour les assister doivent être habilités, dans les conditions définies 

pour l'application de l'article 413-9 du code pénal, à connaître des informations visées aux alinéas précédents. 

Dans le cadre de l'examen des demandes, le comité respecte le principe du contradictoire. Le demandeur peut être 

assisté par une personne de son choix. 

VI. ― Les modalités de fonctionnement du comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires, les éléments 

que doit comporter le dossier présenté par le demandeur, ainsi que les modalités d'instruction des demandes, et 

notamment les modalités permettant le respect du principe du contradictoire et des droits de la défense, sont fixés 

par décret en Conseil d'Etat. Elles doivent inclure la possibilité, pour le requérant, de défendre sa demande en 

personne ou par un représentant. 

VII.-(Abrogé). 

 

2. Code de la santé publique 

Partie législative  

Première partie : Protection générale de la santé  

Livre III : Protection de la santé et environnement  

Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail  

Chapitre III : Rayonnements ionisants.  

Section 1 : Principes généraux  

 

­ Article L. 1333-2 

Modifié par Ordonnance n° 2016-128 du 10 février 2016 - art. 42 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 38 

 

Les activités nucléaires satisfont aux principes suivants : 

 

1° Le principe de justification, selon lequel une activité nucléaire ne peut être entreprise ou exercée que si elle est 

justifiée par les avantages qu'elle procure sur le plan individuel ou collectif, notamment en matière sanitaire, 

sociale, économique ou scientifique, rapportés aux risques inhérents à l'exposition aux rayonnements ionisants 

auxquels elle est susceptible de soumettre les personnes ; 

 

2° Le principe d'optimisation, selon lequel le niveau de l'exposition des personnes aux rayonnements ionisants 

résultant d'une de ces activités, la probabilité de la survenue de cette exposition et le nombre de personnes 

exposées doivent être maintenus au niveau le plus faible qu'il est raisonnablement possible d'atteindre, compte 

tenu de l'état des connaissances techniques, des facteurs économiques et sociétaux et, le cas échéant, de l'objectif 

médical recherché ; 

 

3° Le principe de limitation, selon lequel l'exposition d'une personne aux rayonnements ionisants résultant d'une 

de ces activités ne peut porter la somme des doses reçues au-delà des limites fixées par voie réglementaire, sauf 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418400&dateTexte=&categorieLien=cid
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lorsque cette personne est l'objet d'une exposition à des fins médicales ou dans le cadre d'une recherche 

mentionnée au 1° de l'article L. 1121-1. 

 

 

Partie réglementaire  

Première partie : Protection générale de la santé  

Livre III : Protection de la santé et environnement  

Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail  

Chapitre III : Rayonnements ionisants  

Section 1 : Mesures générales de protection de la population contre les rayonnements ionisants 

Sous-section 2 : Dispositions générales pour toute activité nucléaire  

Paragraphe 3 : Principes de justification, d’optimisation et de limitation  

 

­ Article R. 1333-11 

Modifié par Décret n°2018-434 du 4 juin 2018 - art. 1 

 

I.-Pour l'application du principe de limitation défini au 3° de l'article L. 1333-2, la limite de dose efficace pour 

l'exposition de la population à des rayonnements ionisants résultant de l'ensemble des activités nucléaires est fixée 

à 1 mSv par an, à l'exception des cas particuliers mentionnés à l'article R. 1333-12. 

 

II.-La limite de dose équivalente est fixée pour : 

 

1° Le cristallin à 15 mSv par an ; 

 

2° La peau à 50 mSv par an en valeur moyenne pour toute surface de 1 cm2 de peau, quelle que soit la surface 

exposée.  
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C. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ CE, 7 décembre 2015, Mme .A...,n° 378323 

 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 

l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français : " Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite 

résultant d'une exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste 

fixée par décret en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique 

internationale peut obtenir réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi. Si 

la personne est décédée, la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit " ; que l'article 2 de 

cette même loi définit les conditions de temps et de lieu de séjour ou de résidence que le demandeur doit remplir 

; qu'aux termes du I de l'article 4 de cette même loi, dans sa version applicable au litige : " Les demandes 

d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation (...) " et qu'aux termes du II de ce même article : " Ce 

comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une 

présomption de causalité à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le 

risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. Le comité le justifie auprès de 

l'intéressé (...) " ; qu'aux termes de l'article 7 du décret du 11 juin 2010, pris pour l'application de la loi du 5 janvier 

2010, dans sa rédaction alors applicable : " (...) Le comité d'indemnisation détermine la méthode qu'il retient pour 

formuler sa recommandation au ministre en s'appuyant sur les méthodologies recommandées par l'Agence 

internationale de l'énergie atomique. (...) " ;  

 

2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu faire bénéficier toute personne souffrant 

d'une maladie radio-induite ayant résidé ou séjourné, durant des périodes déterminées, dans des zones 

géographiques situées en Polynésie française et en Algérie, d'une présomption de causalité aux fins 

d'indemnisation du préjudice subi en raison de l'exposition aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires 

; que, toutefois, cette présomption peut être renversée lorsqu'il est établi que le risque attribuable aux essais 

nucléaires, apprécié tant au regard de la nature de la maladie que des conditions particulières d'exposition du 

demandeur, est négligeable ; qu'à ce titre, l'appréciation du risque peut notamment prendre en compte le délai de 

latence de la maladie, le sexe du demandeur, son âge à la date du diagnostic, sa localisation géographique au 

moment des tirs, les fonctions qu'il exerçait effectivement, ses conditions d'affectation, ainsi que, le cas échéant, 

les missions de son unité au moment des tirs ;  

 

3. Considérant que le calcul de la dose reçue de rayonnements ionisants constitue l'un des éléments sur lequel 

l'autorité chargée d'examiner la demande peut se fonder afin d'évaluer le risque attribuable aux essais nucléaires ; 

que si, pour ce calcul, l'autorité peut utiliser les résultats des mesures de surveillance de la contamination tant 

interne qu'externe des personnes exposées, qu'il s'agisse de mesures individuelles ou collectives en ce qui concerne 

la contamination externe, il lui appartient de vérifier, avant d'utiliser ces résultats, que les mesures de surveillance 

de la contamination interne et externe ont, chacune, été suffisantes au regard des conditions concrètes d'exposition 

de l'intéressé, et sont ainsi de nature à établir si le risque attribuable aux essais nucléaires était négligeable ; qu'en 

l'absence de mesures de surveillance de la contamination interne ou externe et en l'absence de données relatives 

au cas des personnes se trouvant dans une situation comparable à celle du demandeur du point de vue du lieu et 

de la date de séjour, il appartient à cette même autorité de vérifier si, au regard des conditions concrètes 

d'exposition de l'intéressé précisées ci-dessus, de telles mesures auraient été nécessaires ; que si tel est le cas, 

l'administration ne peut être regardée comme rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais 

nucléaires doit être regardé comme négligeable et la présomption de causalité ne peut être renversée ;  

 

4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A...a été affecté à bord du 

bâtiment de débarquement de chars Cheliff en Polynésie française entre le 23 septembre 1966 et le 8 août 1967, 

puis à compter du 9 août 1967 à bord du bâtiment de soutien logistique Rance effectuant un voyage retour vers la 

métropole ; qu'il a développé un cancer du poumon, diagnostiqué en février 2002 dont il est décédé le 26 janvier 

2005 ; 
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5. Considérant que, pour déterminer si le risque attribuable aux essais nucléaires était ou non négligeable, la cour 

administrative d'appel de Lyon a recherché sans erreur de droit les conditions d'exposition de l'intéressé ; que, 

toutefois, si elle a ainsi tenu compte des missions exercées par M.A..., celles du Cheliff sur lequel ce dernier était 

affecté et enfin la position de ce bâtiment lors de l'essai " Rigel " du 24 septembre 1966, elle n'a pas recherché 

quelle était la position de ce même navire lors des quatre autres essais nucléaires ayant eu lieu dans la zone durant 

le séjour de M. A...; que ce faisant, elle n'a pu vérifier si les mesures de surveillance au titre de la contamination 

externe et celles au titre de la contamination interne étaient suffisantes au regard de l'ensemble des conditions 

d'exposition de l'intéressé et ne pouvait, dès lors, sans commettre d'erreur de droit, déduire des résultats des seules 

mesures existantes que le risque attribuable aux essais nucléaires était négligeable ; que, par suite, sans qu'il soit 

besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, son arrêt doit être annulé ; 

 

6. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances d'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 500 

euros à verser à Mme A...au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

­ CE, 7 décembre 2015, Ministre de la défense, n° 386980 

 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 

l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français : " Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite 

résultant d'une exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste 

fixée par décret en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique 

internationale peut obtenir réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi. Si 

la personne est décédée, la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit " ; que l'article 2 de 

cette même loi définit les conditions de temps et de lieu de séjour ou de résidence que le demandeur doit remplir 

; qu'aux termes du I de l'article 4 de cette même loi, dans sa version applicable au litige : " Les demandes 

d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation (...) " et qu'aux termes du II de ce même article : " Ce 

comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une 

présomption de causalité à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le 

risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. Le comité le justifie auprès de 

l'intéressé (...) " ; qu'aux termes de l'article 7 du décret du 11 juin 2010, pris pour l'application de la loi du 5 janvier 

2010, dans sa rédaction alors applicable : " (...) Le comité d'indemnisation détermine la méthode qu'il retient pour 

formuler sa recommandation au ministre en s'appuyant sur les méthodologies recommandées par l'Agence 

internationale de l'énergie atomique. (...) " ; 

 

2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu faire bénéficier toute personne souffrant 

d'une maladie radio-induite ayant résidé ou séjourné, durant des périodes déterminées, dans des zones 

géographiques situées en Polynésie française et en Algérie, d'une présomption de causalité aux fins 

d'indemnisation du préjudice subi en raison de l'exposition aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires 

; que, toutefois, cette présomption peut être renversée lorsqu'il est établi que le risque attribuable aux essais 

nucléaires, apprécié tant au regard de la nature de la maladie que des conditions particulières d'exposition du 

demandeur, est négligeable ; qu'à ce titre, l'appréciation du risque peut notamment prendre en compte le délai de 

latence de la maladie, le sexe du demandeur, son âge à la date du diagnostic, sa localisation géographique au 

moment des tirs, les fonctions qu'il exerçait effectivement, ses conditions d'affectation, ainsi que, le cas échéant, 

les missions de son unité au moment des tirs ;  

 

3. Considérant que le calcul de la dose reçue de rayonnements ionisants constitue l'un des éléments sur lequel 

l'autorité chargée d'examiner la demande peut se fonder afin d'évaluer le risque attribuable aux essais nucléaires ; 

que si, pour ce calcul, l'autorité peut utiliser les résultats des mesures de surveillance de la contamination tant 

interne qu'externe des personnes exposées, qu'il s'agisse de mesures individuelles ou collectives en ce qui concerne 

la contamination externe, il lui appartient de vérifier, avant d'utiliser ces résultats, que les mesures de surveillance 

de la contamination interne et externe ont, chacune, été suffisantes au regard des conditions concrètes d'exposition 

de l'intéressé, et sont ainsi de nature à établir si le risque attribuable aux essais nucléaires était négligeable ; qu'en 

l'absence de mesures de surveillance de la contamination interne ou externe et en l'absence de données relatives 

au cas des personnes se trouvant dans une situation comparable à celle du demandeur du point de vue du lieu et 

de la date de séjour, il appartient à cette même autorité de vérifier si, au regard des conditions concrètes 

d'exposition de l'intéressé précisées ci-dessus, de telles mesures auraient été nécessaires ; que si tel est le cas, 

l'administration ne peut être regardée comme rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais 

nucléaires doit être regardé comme négligeable et la présomption de causalité ne peut être renversée ;  
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4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B...a été affecté à bord du 

croiseur anti-aérien de Grasse en Polynésie française du 2 mars 1971 au 1er février 1972 ; qu'il a développé un 

cancer, diagnostiqué en 2005 ; que pour confirmer le droit de M. B...au bénéfice de l'indemnisation organisée par 

les dispositions citées ci-dessus, la cour administrative d'appel a notamment relevé une erreur dans le calcul opéré 

par le comité d'indemnisation de la dose de rayonnement à la suite du tir du 14 août 1971 et l'absence de mesure 

de dosimétrie d'ambiance individuelle ou collective pour le mois de juin 1971 alors que deux tirs avaient eu lieu 

pendant cette période ; qu'elle en a déduit qu'il ne pouvait être exclu que M. B...avait fait l'objet d'une 

contamination interne ; qu'en procédant ainsi, sans rechercher si les mesures de surveillance de la contamination 

externe étaient suffisantes au regard des conditions d'exposition de l'intéressé et si des mesures de surveillance de 

la contamination interne auraient été nécessaires au regard de ces mêmes conditions, la cour administrative d'appel 

de Versailles a entaché son arrêt d'erreur de droit ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 

moyens du pourvoi, son arrêt doit être annulé ; 

 

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une 

somme soit mise à ce titre à la charge de l'Etat, qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; 

 

­ CE, 6 janvier 2016, Ministre de la défense, n° 388771 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 

l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français : " Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite 

résultant d'une exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste 

fixée par décret en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique 

internationale peut obtenir réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi. Si 

la personne est décédée, la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit. " ; que l'article 2 de 

cette même loi définit les conditions de temps et de lieu de séjour ou de résidence que le demandeur doit remplir 

; qu'aux termes du I de l'article 4 de cette même loi, dans sa version applicable au litige : " Les demandes 

d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation (...) " et qu'aux termes du II de ce même article : " Ce 

comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une 

présomption de causalité à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le 

risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. Le comité le justifie auprès de 

l'intéressé (...) " ; qu'aux termes de l'article 7 du décret du 11 juin 2010 alors applicable, pris pour l'application de 

la loi du 5 janvier 2010 : " (...) Le comité d'indemnisation détermine la méthode qu'il retient pour formuler sa 

recommandation au ministre en s'appuyant sur les méthodologies recommandées par l'Agence internationale de 

l'énergie atomique. (...) " ; 

 

2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu faire bénéficier toute personne souffrant 

d'une maladie radio-induite ayant résidé ou séjourné, durant des périodes déterminées, dans des zones 

géographiques situées en Polynésie française et en Algérie, d'une présomption de causalité aux fins 

d'indemnisation du préjudice subi en raison de l'exposition aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires 

; que, toutefois, cette présomption peut être renversée lorsqu'il est établi que le risque attribuable aux essais 

nucléaires, apprécié tant au regard de la nature de la maladie que des conditions particulières d'exposition du 

demandeur, est négligeable ; qu'à ce titre, l'appréciation du risque peut notamment prendre en compte le délai de 

latence de la maladie, le sexe du demandeur, son âge à la date du diagnostic, sa localisation géographique au 

moment des tirs, les fonctions qu'il exerçait effectivement, ses conditions d'affectation, ainsi que, le cas échéant, 

les missions de son unité au moment des tirs ;  

 

3. Considérant que le calcul de la dose reçue de rayonnements ionisants constitue l'un des éléments sur lequel 

l'autorité chargée d'examiner la demande peut se fonder afin d'évaluer le risque attribuable aux essais nucléaires ; 

que si, pour ce calcul, l'autorité peut utiliser les résultats des mesures de surveillance de la contamination tant 

interne qu'externe des personnes exposées qu'il s'agisse de mesures individuelles ou collectives en ce qui concerne 

la contamination externe, il lui appartient de vérifier, avant d'utiliser ces résultats, que les mesures de surveillance 

de la contamination interne et externe ont, chacune, été suffisantes au regard des conditions concrètes d'exposition 

de l'intéressé, et sont ainsi de nature à établir si le risque attribuable aux essais nucléaires était négligeable ; qu'en 

l'absence de mesures de surveillance de la contamination interne ou externe et en l'absence de données relatives 

au cas des personnes se trouvant dans une situation comparable à celle du demandeur du point de vue du lieu et 

de la date de séjour, il appartient à cette même autorité de vérifier si, au regard des conditions concrètes 

d'exposition de l'intéressé précisées ci-dessus, de telles mesures auraient été nécessaires ; que si tel est le cas, 

l'administration ne peut être regardée comme rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais 
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nucléaires doit être regardé comme négligeable et la présomption de causalité ne peut être renversée ; 

 

4. Considérant qu'il ressort du dossier soumis aux juges du fond que M. A..., quartier-maître de la marine nationale, 

a été envoyé, le 1er janvier 1965, en mission de longue durée dans le Pacifique et y a servi en qualité de 

radiotélégraphiste pendant la campagne d'essais nucléaires en 1966, durant laquelle ont eu lieu cinq tirs d'essais ; 

qu'il est atteint d'un cancer de l'estomac diagnostiqué en 2009 ; 

 

5. Considérant que la cour administrative d'appel de Bordeaux a, par des appréciations souveraines exemptes de 

dénaturation, estimé que la situation de M. A... pendant la campagne de tirs de 1966 l'avait exposé à un risque 

particulier d'irradiation interne qui nécessitait la mise en oeuvre de mesures particulières de surveillance et que 

celles dont il avait fait l'objet avaient été insuffisantes ; que ce faisant, compte tenu de ce qui a été dit aux points 

2 et 3, la cour, qui a suffisamment motivé son arrêt, n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que l'administration 

ne pouvait être regardée comme rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais nucléaires devait 

être regardé comme négligeable ; 

 

6. Considérant qu'en relevant qu'il n'est ni établi ni même allégué que la méthodologie mise en oeuvre par le 

comité permet de corriger les incertitudes affectant, dans les conditions d'espèce, les données retenues sur la base 

d'une surveillance considérée insuffisante mais nécessaire au regard des conditions d'exposition de l'intéressé, la 

cour a entendu rappeler, comme il a été dit ci-dessus, qu'il appartient, dans une telle hypothèse, à l'autorité en 

charge d'instruire la demande d'indemnisation, de prendre en compte, en l'absence de mesures individuelles de 

surveillance au titre de la contamination interne, les résultats des mesures de surveillance de personnes placées 

dans des situations comparables et qu'à défaut, le comité ne peut établir le risque négligeable ; que ce faisant, la 

cour n'a pas entaché son arrêt de contradiction de motifs ;  

 

7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi du ministre doit être rejeté ; 

 

8. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 

euros à verser à M. A...au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

­ CE, 6 janvier 2016, Ministre de la défense, n° 390036 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 

l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français : " Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite 

résultant d'une exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste 

fixée par décret en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique 

internationale peut obtenir réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi. Si 

la personne est décédée, la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit. " ; que l'article 2 de 

cette même loi définit les conditions de temps et de lieu de séjour ou de résidence que le demandeur doit remplir 

; qu'aux termes du I de l'article 4 de cette même loi, dans sa version applicable au litige : " Les demandes 

d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation (...) " et qu'aux termes du II de ce même article : " Ce 

comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une 

présomption de causalité à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le 

risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. Le comité le justifie auprès de 

l'intéressé (...) " ; qu'aux termes de l'article 7 du décret du 11 juin 2010 modifié, pris pour l'application de la loi 

du 5 janvier 2010 : " (...) Le comité d'indemnisation détermine la méthode qu'il retient pour formuler sa 

recommandation au ministre en s'appuyant sur les méthodologies recommandées par l'Agence internationale de 

l'énergie atomique. (...) " ;  

 

2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu faire bénéficier toute personne souffrant 

d'une maladie radio-induite ayant résidé ou séjourné, durant des périodes déterminées, dans des zones 

géographiques situées en Polynésie française et en Algérie, d'une présomption de causalité aux fins 

d'indemnisation du préjudice subi en raison de l'exposition aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires 

; que, toutefois, cette présomption peut être renversée lorsqu'il est établi que le risque attribuable aux essais 

nucléaires, apprécié tant au regard de la nature de la maladie que des conditions particulières d'exposition du 

demandeur, est négligeable ; qu'à ce titre, l'appréciation du risque peut notamment prendre en compte le délai de 

latence de la maladie, le sexe du demandeur, son âge à la date du diagnostic, sa localisation géographique au 

moment des tirs, les fonctions qu'il exerçait effectivement, ses conditions d'affectation, ainsi que, le cas échéant, 

les missions de son unité au moment des tirs ;  
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3. Considérant que le calcul de la dose reçue de rayonnements ionisants constitue l'un des éléments sur lequel 

l'autorité chargée d'examiner la demande peut se fonder afin d'évaluer le risque attribuable aux essais nucléaires ; 

que si, pour ce calcul, l'autorité peut utiliser les résultats des mesures de surveillance de la contamination tant 

interne qu'externe des personnes exposées qu'il s'agisse de mesures individuelles ou collectives en ce qui concerne 

la contamination externe, il lui appartient de vérifier, avant d'utiliser ces résultats, que les mesures de surveillance 

de la contamination interne et externe ont, chacune, été suffisantes au regard des conditions concrètes d'exposition 

de l'intéressé, et sont ainsi de nature à établir si le risque attribuable aux essais nucléaires était négligeable ; qu'en 

l'absence de mesures de surveillance de la contamination interne ou externe et en l'absence de données relatives 

au cas des personnes se trouvant dans une situation comparable à celle du demandeur du point de vue du lieu et 

de la date de séjour, il appartient à cette même autorité de vérifier si, au regard des conditions concrètes 

d'exposition de l'intéressé précisées ci-dessus, de telles mesures auraient été nécessaires ; que si tel est le cas, 

l'administration ne peut être regardée comme rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais 

nucléaires doit être regardé comme négligeable et la présomption de causalité ne peut être renversée ; 

 

4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B...a été affecté au centre 

d'expérimentation du Pacifique de novembre 1970 à novembre 1972, puis de novembre 1973 à novembre 1975 ; 

qu'il se trouvait à Mururoa pendant la campagne de tirs de 1974, durant laquelle 9 essais ont eu lieu ; qu'il est 

atteint d'un cancer du cerveau et du système nerveux central, diagnostiqué en 1993 ; 

 

5. Considérant que la cour administrative d'appel de Bordeaux a, par des appréciations souveraines exemptes de 

dénaturation et une motivation suffisante, estimé que la situation de M. B...pendant la campagne de tirs de 1974 

l'avait exposé à un risque particulier d'irradiation interne qui nécessitait la mise en oeuvre de mesures particulières 

de surveillance et que celles dont il avait fait l'objet avaient été insuffisantes ; que ce faisant, compte tenu de ce 

qui a été dit aux points 2 et 3, la cour, qui a mis en oeuvre le régime de responsabilité institué par la loi du 5 

janvier 2010, n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que l'administration ne pouvait être regardée comme 

rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais nucléaires devait être regardé comme négligeable ; 

que, par suite, le pourvoi du ministre doit être rejeté ; 

 

6. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 

euros à verser à la SCP Masse-Dessen, Thouvenin, Coudray au titre des dispositions des articles L. 761-1 du code 

de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 

 

­ CE, 6 janvier 2016, Ministre de la défense, n° 388860 

 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 

l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français : " Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite 

résultant d'une exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste 

fixée par décret en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique 

internationale peut obtenir réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi. Si 

la personne est décédée, la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit. " ; que l'article 2 de 

cette même loi définit les conditions de temps et de lieu de séjour ou de résidence que le demandeur doit remplir 

; qu'aux termes du I de l'article 4 de cette même loi, dans sa version applicable au litige : " Les demandes 

d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation (...) " et qu'aux termes du II de ce même article : " Ce 

comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une 

présomption de causalité à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le 

risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. Le comité le justifie auprès de 

l'intéressé (...) " ; qu'aux termes de l'article 7 du décret du 11 juin 2010 alors applicable, pris pour l'application de 

la loi du 5 janvier 2010 : " (...) Le comité d'indemnisation détermine la méthode qu'il retient pour formuler sa 

recommandation au ministre en s'appuyant sur les méthodologies recommandées par l'Agence internationale de 

l'énergie atomique. (...) " ; 

 

2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu faire bénéficier toute personne souffrant 

d'une maladie radio-induite ayant résidé ou séjourné, durant des périodes déterminées, dans des zones 

géographiques situées en Polynésie française et en Algérie, d'une présomption de causalité aux fins 

d'indemnisation du préjudice subi en raison de l'exposition aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires 

; que, toutefois, cette présomption peut être renversée lorsqu'il est établi que le risque attribuable aux essais 
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nucléaires, apprécié tant au regard de la nature de la maladie que des conditions particulières d'exposition du 

demandeur, est négligeable ; qu'à ce titre, l'appréciation du risque peut notamment prendre en compte le délai de 

latence de la maladie, le sexe du demandeur, son âge à la date du diagnostic, sa localisation géographique au 

moment des tirs, les fonctions qu'il exerçait effectivement, ses conditions d'affectation, ainsi que, le cas échéant, 

les missions de son unité au moment des tirs ; 

 

3. Considérant que le calcul de la dose reçue de rayonnements ionisants constitue l'un des éléments sur lequel 

l'autorité chargée d'examiner la demande peut se fonder afin d'évaluer le risque attribuable aux essais nucléaires ; 

que si, pour ce calcul, l'autorité peut utiliser les résultats des mesures de surveillance de la contamination tant 

interne qu'externe des personnes exposées qu'il s'agisse de mesures individuelles ou collectives en ce qui concerne 

la contamination externe, il lui appartient de vérifier, avant d'utiliser ces résultats, que les mesures de surveillance 

de la contamination interne et externe ont, chacune, été suffisantes au regard des conditions concrètes d'exposition 

de l'intéressé, et sont ainsi de nature à établir si le risque attribuable aux essais nucléaires était négligeable ; qu'en 

l'absence de mesures de surveillance de la contamination interne ou externe et en l'absence de données relatives 

au cas des personnes se trouvant dans une situation comparable à celle du demandeur du point de vue du lieu et 

de la date de séjour, il appartient à cette même autorité de vérifier si, au regard des conditions concrètes 

d'exposition de l'intéressé précisées ci-dessus, de telles mesures auraient été nécessaires ; que si tel est le cas, 

l'administration ne peut être regardée comme rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais 

nucléaires doit être regardé comme négligeable et la présomption de causalité ne peut être renversée ; 

 

4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M.A..., quartier-maître de la marine 

nationale, a été affecté au centre d'essais du Pacifique du 21 janvier 1966 au 27 janvier 1967 et a séjourné, au 

cours de cette période, sur l'atoll de Mururoa pendant laquelle quatre tirs ont eu lieu ; qu'il est atteint d'un cancer 

du rectum et d'un cancer du poumon diagnostiqués en 2006 et 2008, et d'un cancer de la thyroïde ;  

 

5. Considérant que la cour administrative d'appel de Bordeaux a, par des appréciations souveraines exemptes de 

dénaturation, estimé que la situation de M A...pendant la campagne de tirs de 1966 l'avait exposé à un risque 

particulier d'irradiation interne qui nécessitait la mise en oeuvre de mesures particulières de surveillance et que 

celles dont il avait fait l'objet avaient été insuffisantes ; que ce faisant, compte tenu de ce qui a été dit aux points 

2 et 3, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que l'administration ne pouvait être regardée comme 

rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais nucléaires devait être regardé comme négligeable ;  

 

6. Considérant qu'en relevant qu'il n'est ni établi ni même allégué que la méthodologie mise en oeuvre par le 

comité permet de corriger les incertitudes affectant, dans les conditions d'espèce, les données retenues sur la base 

d'une surveillance considérée insuffisante mais nécessaire au regard des conditions d'exposition de l'intéressé, la 

cour a entendu rappeler, comme il a été dit ci-dessus, qu'il appartient, dans une telle hypothèse, à l'autorité en 

charge d'instruire la demande d'indemnisation, de prendre en compte, en l'absence de mesures individuelles de 

surveillance au titre de la contamination interne, les résultats des mesures de surveillance de personnes placées 

dans des situations comparables et qu'à défaut, le comité ne peut établir le risque négligeable ; que ce faisant, la 

cour n'a pas entaché son arrêt de contradiction de motifs ; 

 

7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi du ministre doit être rejeté ; 

 

8. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 

euros à verser à M. A...au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

­ CE, 6 janvier 2016, Ministre de la défense, n° 388862 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à 

l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français : " Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite 

résultant d'une exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste 

fixée par décret en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique 

internationale peut obtenir réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi. Si 

la personne est décédée, la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit. " ; que l'article 2 de 

cette même loi définit les conditions de temps et de lieu de séjour ou de résidence que le demandeur doit remplir 

; qu'aux termes du I de l'article 4 de cette même loi, dans sa version applicable au litige : " Les demandes 

d'indemnisation sont soumises à un comité d'indemnisation (...) " et qu'aux termes du II de ce même article : " Ce 

comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une 
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présomption de causalité à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le 

risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. Le comité le justifie auprès de 

l'intéressé (...) " ; qu'aux termes de l'article 7 du décret du 11 juin 2010, pris pour l'application de la loi du 5 janvier 

2010, dans sa rédaction alors applicable : " (...) Le comité d'indemnisation détermine la méthode qu'il retient pour 

formuler sa recommandation au ministre en s'appuyant sur les méthodologies recommandées par l'Agence 

internationale de l'énergie atomique. (...) " ;  

 

2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu faire bénéficier toute personne souffrant 

d'une maladie radio-induite ayant résidé ou séjourné, durant des périodes déterminées, dans des zones 

géographiques situées en Polynésie française et en Algérie, d'une présomption de causalité aux fins 

d'indemnisation du préjudice subi en raison de l'exposition aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires 

; que, toutefois, cette présomption peut être renversée lorsqu'il est établi que le risque attribuable aux essais 

nucléaires, apprécié tant au regard de la nature de la maladie que des conditions particulières d'exposition du 

demandeur, est négligeable ; qu'à ce titre, l'appréciation du risque peut notamment prendre en compte le délai de 

latence de la maladie, le sexe du demandeur, son âge à la date du diagnostic, sa localisation géographique au 

moment des tirs, les fonctions qu'il exerçait effectivement, ses conditions d'affectation, ainsi que, le cas échéant, 

les missions de son unité au moment des tirs ;  

 

3. Considérant que le calcul de la dose reçue de rayonnements ionisants constitue l'un des éléments sur lequel 

l'autorité chargée d'examiner la demande peut se fonder afin d'évaluer le risque attribuable aux essais nucléaires ; 

que si, pour ce calcul, l'autorité peut utiliser les résultats des mesures de surveillance de la contamination tant 

interne qu'externe des personnes exposées, qu'il s'agisse de mesures individuelles ou collectives en ce qui concerne 

la contamination externe, il lui appartient de vérifier, avant d'utiliser ces résultats, que les mesures de surveillance 

de la contamination interne et externe ont, chacune, été suffisantes au regard des conditions concrètes d'exposition 

de l'intéressé, et sont ainsi de nature à établir si le risque attribuable aux essais nucléaires était négligeable ; qu'en 

l'absence de mesures de surveillance de la contamination interne ou externe et en l'absence de données relatives 

au cas des personnes se trouvant dans une situation comparable à celle du demandeur du point de vue du lieu et 

de la date de séjour, il appartient à cette même autorité de vérifier si, au regard des conditions concrètes 

d'exposition de l'intéressé précisées ci-dessus, de telles mesures auraient été nécessaires ; que si tel est le cas, 

l'administration ne peut être regardée comme rapportant la preuve de ce que le risque attribuable aux essais 

nucléaires doit être regardé comme négligeable et la présomption de causalité ne peut être renversée ; 

 

4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A...a été affecté durant son 

service national au centre d'expérimentation du Pacifique du 5 mai 1968 au 14 mars 1969, où il a servi, en tant 

que conducteur de camion, sur l'île de Tahiti, puis sur les atolls de Hao et Fangataufa ; qu'il est décédé d'un cancer 

du poumon en 1989 ;  

 

5. Considérant que, pour déterminer si le risque attribuable aux essais nucléaires était ou non négligeable, la cour 

administrative d'appel de Bordeaux a recherché les conditions d'exposition de l'intéressé ; que ce faisant, elle a 

relevé que M. A...a participé du 7 octobre au 19 novembre 1968 aux travaux de reconstruction de la piste 

d'atterrissage et d'autres installations de la base de Fangataufa après le tir d'essai du " 28 août " ; qu'elle a ensuite 

considéré qu'eu égard à ces conditions d'exposition, des mesures de surveillance au titre de la contamination 

interne de l'intéressé étaient nécessaires ; qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond, qu'un 

examen de surveillance au titre de la surveillance de la contamination interne a été effectué le 8 novembre 1968, 

soit quelques jours avant le départ de l'intéressé de Fangataufa ; que, dès lors, en relevant que M. A...n'a fait l'objet 

que d'un seul examen de surveillance de la contamination interne plusieurs mois après son départ de l'atoll de 

Fangataufa, la cour administrative d'appel de Bordeaux a entaché son arrêt d'erreur de fait ; que, par suite, son 

arrêt doit être annulé ;  

 

6. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une 

somme soit mise à ce titre à la charge de l'Etat, qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; 

 

 

 

­ CE, Avis, 17 juin 2017, Pharamond, n° 409777 

1. Aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des 

victimes des essais nucléaires français : « Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite résultant d'une 
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exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste fixée par décret 

en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique internationale peut obtenir 

réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi./Si la personne est décédée, 

la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit ». Aux termes de l'article 2 de cette même loi : 

« La personne souffrant d'une pathologie radio-induite doit avoir résidé ou séjourné : / 1° Soit entre le 13 février 

1960 et le 31 décembre 1967 au Centre saharien des expérimentations militaires, ou entre le 7 novembre 1961 et 

le 31 décembre 1967 au Centre d'expérimentations militaires des oasis ou dans les zones périphériques à ces 

centres ; / 2° Soit entre le 2 juillet 1966 et le 31 décembre 1998 en Polynésie française./ (…) ». L'article 4 de cette 

même loi, dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 février 2017, disposait : « I. - Les demandes individuelles 

d'indemnisation sont soumises au comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires (…) / V. - Ce comité 

examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une 

présomption de causalité à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le 

risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable. Le comité le justifie auprès de 

l'intéressé (…) ». Enfin, aux termes de l'article 113 de la loi du 28 février 2017 de programmation relative à 

l'égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique : « I. - Au premier alinéa 

du V de l'article 4 de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des 

victimes des essais nucléaires français, les mots et la phrase : « à moins qu'au regard de la nature de la maladie et 

des conditions de son exposition le risque attribuable aux essais nucléaires puisse être considéré comme 

négligeable. Le comité le justifie auprès de l'intéressé. » sont supprimés. / II. - Lorsqu'une demande 

d'indemnisation fondée sur les dispositions du I de l'article 4 de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la 

reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français a fait l'objet d'une décision de rejet 

par le ministre de la défense ou par le comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires avant l'entrée en 

vigueur de la présente loi, le comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires réexamine la demande s'il 

estime que l'entrée en vigueur de la présente loi est susceptible de justifier l'abrogation de la précédente décision. 

Il en informe l'intéressé ou ses ayants droit s'il est décédé qui confirment leur réclamation et, le cas échéant, 

l'actualisent. Dans les mêmes conditions, le demandeur ou ses ayants droit s'il est décédé peuvent également 

présenter une nouvelle demande d'indemnisation, dans un délai de douze mois à compter de l'entrée en vigueur 

de la présente loi. / III. - Une commission composée pour moitié de parlementaires et pour moitié de personnalités 

qualifiées propose, dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, les mesures 

destinées à réserver l'indemnisation aux personnes dont la maladie est causée par les essais nucléaires. Elle 

formule des recommandations à l'attention du Gouvernement ». 

2. L'entrée en vigueur des dispositions précitées du I de l'article 113 de la loi du 28 février 2017 n'est pas 

manifestement impossible en l'absence de mesures d'application. Elle est dès lors intervenue le lendemain de la 

publication de cette loi au Journal officiel de la République française. Ces dispositions sont applicables aux 

instances en cours à cette date. 

3. Il résulte du II de l'article 113 de la loi du 28 février 2017, cité au point 1 ci-dessus, d'une part, que le législateur 

a confié au comité d'indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN) la mission de réexaminer 

l'ensemble des demandes d'indemnisation ayant fait l'objet d'une décision de rejet de la part du ministre ou du 

comité, s'il estime que l'entrée en vigueur de cette loi est susceptible de justifier l'abrogation de la précédente 

décision et, d'autre part, que les victimes ou leurs ayants droit peuvent, dans les douze mois à compter de l'entrée 

en vigueur de cette loi, présenter au CIVEN une nouvelle demande d'indemnisation. Compte tenu de son office, 

il appartient au juge du plein contentieux, saisi d'un litige relatif à une décision intervenue après réexamen d'une 

ancienne demande d'indemnisation ou en réponse à une demande postérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 28 

février 2017, de statuer en faisant application des dispositions de la loi du 5 janvier 2010 dans leur rédaction issue 

de la loi du 28 février 2017 et, s'il juge illégale la décision contestée, de fixer le montant de l'indemnité due au 

demandeur, sous réserve que ce dernier ait présenté des conclusions indemnitaires chiffrées, le cas échéant, après 

que le juge l'a invité à régulariser sa demande sur ce point. En revanche, il résulte des dispositions rappelées ci-

dessus de la loi du 28 février 2017 que le législateur a entendu que, lorsque le juge statue sur une décision 

antérieure à leur entrée en vigueur, il se borne, s'il juge, après avoir invité les parties à débattre des conséquences 

de l'application de la loi précitée, qu'elle est illégale, à l'annuler et à renvoyer au CIVEN le soin de réexaminer la 

demande. 

4. Les dispositions du I de l'article 113 de la loi du 28 février 2017 citées au point 1 ont supprimé les dispositions 

du premier alinéa du V de l'article 4 de la loi du 5 janvier 2010. Le législateur a ainsi entendu que, dès lors qu'un 

demandeur satisfait aux conditions de temps, de lieu et de pathologie prévues par l'article 2 de la loi du 5 janvier 

2010 modifiée, il bénéficie de la présomption de causalité entre l'exposition aux rayonnements ionisants due aux 

essais nucléaires français et la survenance de sa maladie. Cette présomption ne peut être renversée que si 

l'administration établit que la pathologie de l'intéressé résulte exclusivement d'une cause étrangère à l'exposition 

aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires, en particulier parce qu'il n'a subi aucune exposition à de 

tels rayonnements. Les dispositions du III de l'article 113 de la loi du 28 février 2017, qui se bornent à instituer 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000021625586&idArticle=JORFARTI000021625591&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000021625586&idArticle=JORFARTI000021625591&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000021625586&idArticle=JORFARTI000021625591&categorieLien=cid
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une commission chargée de proposer au Gouvernement des mesures destinées « à réserver l'indemnisation aux 

personnes dont la maladie est causée par les essais nucléaires », sont, en tout état de cause, dépourvues d'incidence 

sur cette présomption de causalité. 

Le présent avis sera notifié à la cour administrative d'appel de Bordeaux, à M. A… B… dit C…, au comité 

d'indemnisation des victimes des essais nucléaires et à la ministre des armées. Il sera publié au Journal officiel de 

la République française. 

 

­ CE, 27 janvier 2020, CIVEN, n° 429574 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par une décision du 19 janvier 2016, le comité 

d'indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN) a rejeté la demande de M. D... d'indemnisation des 

conséquences dommageables de la maladie dont il est atteint. Par un jugement du 20 mars 2017, le tribunal 

administratif de Dijon a rejeté sa demande tendant à l'annulation de cette décision et à la condamnation de l'Etat 

à l'indemniser. Le CIVEN se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 21 février 2019 par lequel la cour 

administrative d'appel de Lyon a annulé ce jugement et lui a enjoint de proposer une indemnisation à M. D.... 

 

2. Aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des 

victimes des essais nucléaires français : " I. Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite résultant d'une 

exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste fixée par décret 

en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique internationale peut obtenir 

réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi. / II. Si la personne est décédée, 

la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit. (...) ". Aux termes de l'article 2 de cette même 

loi : " La personne souffrant d'une pathologie radio-induite doit avoir résidé ou séjourné : / 1° Soit entre le 13 

février 1960 et le 31 décembre 1967 au Centre saharien des expérimentations militaires, ou entre le 7 novembre 

1961 et le 31 décembre 1967 au Centre d'expérimentations militaires des oasis ou dans les zones périphériques à 

ces centres ; / 2° Soit entre le 2 juillet 1966 et le 31 décembre 1998 en Polynésie française. / (...) ". Aux termes du 

I de l'article 4 de la même loi : " I. - Les demandes individuelles d'indemnisation sont soumises au comité 

d'indemnisation des victimes des essais nucléaires (...) " En vertu du V du même article 4, dans sa rédaction 

résultant de l'article 113 de la loi du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et 

portant autres dispositions en matière sociale et économique, dont les dispositions sont applicables aux instances 

en cours à la date de son entrée en vigueur, soit le lendemain de la publication de la loi au Journal officiel de la 

République française : " V. - Ce comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le 

sont, l'intéressé bénéficie d'une présomption de causalité (...) ". Désormais, le V de l'article 4, dans sa rédaction 

issue de l'article 232 de la loi du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, dispose : " Ce comité examine si les 

conditions sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une présomption de causalité, à moins qu'il ne 

soit établi que la dose annuelle de rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français reçue par l'intéressé 

a été inférieure à la limite de dose efficace pour l'exposition de la population à des rayonnements ionisants fixée 

dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 1333-2 du code de la santé publique ".  

 

3. En modifiant les dispositions du V de l'article 4 de la loi du 5 janvier 2010 issues de l'article 113 de la loi du 28 

février 2017, l'article 232 de la loi du 28 décembre 2018 élargit la possibilité, pour l'administration, de combattre 

la présomption de causalité dont bénéficient les personnes qui demandent une indemnisation lorsque les 

conditions de celle-ci sont réunies. Il doit être regardé, en l'absence de dispositions transitoires, comme ne 

s'appliquant qu'aux demandes qui ont été déposées après son entrée en vigueur, intervenue le lendemain de la 

publication de la loi du 28 décembre 2018 au Journal officiel de la République française.  

 

4. Il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que M. D... a déposé sa demande au CIVEN le 20 mars 2013. Par 

suite, il résulte de ce qui a été dit aux points 2 et 3 ci-dessus que la cour administrative d'appel de Lyon n'a pas 

commis d'erreur de droit en faisant application des dispositions du V de l'article 4 de la loi du 5 janvier 2010 dans 

leur rédaction issue de la loi du 28 février 2017 et non de la loi du 28 décembre 2018. Dès lors, le CIVEN n'est 

pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque. 

 

 

­ CE, 27 janvier 2020, Ministre des armées, n° 432578 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. C..., sous-officier du génie, a été affecté au 

centre d'expérimentations du Pacifique, à Mururoa, en qualité de conducteur de travaux pendant la période du 22 
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mai 1989 au 22 mai 1990, au cours de laquelle sept essais nucléaires souterrains ont été réalisés. M. C..., qui a 

contracté une leucémie à l'âge de 46 ans, a déposé une demande d'indemnisation sur le fondement de la loi du 5 

janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français. Le 

ministre de la défense a rejeté cette demande par une décision du 1er octobre 2014, après avis du comité 

d'indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN), qui a estimé que le risque attribuable aux essais 

nucléaires dans la survenue de la maladie de l'intéressé pouvait être considéré comme négligeable. Par un 

jugement du 22 décembre 2016, le tribunal administratif de La Réunion a rejeté la demande de M. C... tendant à 

l'annulation de cette décision. La ministre des armées se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 14 mai 2019 par 

lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux a annulé ce jugement et sa décision du 1er octobre 2014, puis 

enjoint au CIVEN de proposer une indemnisation à M. C.... 

 

2. Aux termes de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des 

victimes des essais nucléaires français : " I. Toute personne souffrant d'une maladie radio-induite résultant d'une 

exposition à des rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste fixée par décret 

en Conseil d'Etat conformément aux travaux reconnus par la communauté scientifique internationale peut obtenir 

réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues par la présente loi./II. Si la personne est décédée, 

la demande de réparation peut être présentée par ses ayants droit. (...) ". Aux termes de l'article 2 de cette même 

loi : " La personne souffrant d'une pathologie radio-induite doit avoir résidé ou séjourné : / 1° Soit entre le 13 

février 1960 et le 31 décembre 1967 au Centre saharien des expérimentations militaires, ou entre le 7 novembre 

1961 et le 31 décembre 1967 au Centre d'expérimentations militaires des oasis ou dans les zones périphériques à 

ces centres ; / 2° Soit entre le 2 juillet 1966 et le 31 décembre 1998 en Polynésie française. / (...) ". Aux termes du 

I de l'article 4 de la même loi : " I. - Les demandes individuelles d'indemnisation sont soumises au comité 

d'indemnisation des victimes des essais nucléaires (...) " En vertu du V du même article 4, dans sa rédaction 

résultant de l'article 113 de la loi du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et 

portant autres dispositions en matière sociale et économique, dont les dispositions sont applicables aux instances 

en cours à la date de son entrée en vigueur, soit le lendemain de la publication de la loi au Journal officiel de la 

République française : " V. - Ce comité examine si les conditions de l'indemnisation sont réunies. Lorsqu'elles le 

sont, l'intéressé bénéficie d'une présomption de causalité (...) ". Désormais, le V de l'article 4, dans sa rédaction 

issue de l'article 232 de la loi du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, dispose : " Ce comité examine si les 

conditions sont réunies. Lorsqu'elles le sont, l'intéressé bénéficie d'une présomption de causalité, à moins qu'il ne 

soit établi que la dose annuelle de rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français reçue par l'intéressé 

a été inférieure à la limite de dose efficace pour l'exposition de la population à des rayonnements ionisants fixée 

dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 1333-2 du code de la santé publique ".  

 

3. En modifiant les dispositions du V de l'article 4 de la loi du 5 janvier 2010 issues de l'article 113 de la loi du 28 

février 2017, l'article 232 de la loi du 28 décembre 2018 élargit la possibilité, pour l'administration, de combattre 

la présomption de causalité dont bénéficient les personnes qui demandent une indemnisation lorsque les 

conditions de celle-ci sont réunies. Il doit être regardé, en l'absence de dispositions transitoires, comme ne 

s'appliquant qu'aux demandes qui ont été déposées après son entrée en vigueur, intervenue le lendemain de la 

publication de la loi du 28 décembre 2018 au Journal officiel de la République française.  

 

4. Il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que M. C... a déposé sa demande au CIVEN le 20 octobre 2011. Il 

résulte de ce qui a été dit aux points 2 et 3 ci-dessus qu'en faisant application des dispositions de la loi du 5 janvier 

2010 dans leur rédaction issue de la loi du 28 décembre 2018, alors qu'étaient applicables les dispositions issues 

de la loi du 28 février 2017, la cour administrative d'appel de Bordeaux a méconnu le champ d'application de la 

loi. Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les moyens du pourvoi, l'arrêt attaqué doit être annulé.  

 

5. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que la somme que 

demande M. C... à ce titre soit mise à la charge de l'Etat. 

 

 

 

 

 

b. Jurisprudence européenne 
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­ CEDH, Zielinski, Pradal, Gonzales c. France, 28 octobre 1999, n° 24846/94 et 34165/96 à 34173/96 

[…] 

EN DROIT  

I.  SUR LA VIOLATION alléguée DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA CONVENTION QUANT à L’ÉQUITÉ DE LA 

PROCéDURE  

50.  Les requérants estiment que l’adoption de l’article 85 de la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 a entraîné une 

violation de l’article 6 § 1 de la Convention, dont la partie pertinente en l’espèce est libellée comme suit :  

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...), dans un délai raisonnable, par un 

tribunal (...) qui décidera (...) des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (...) »  

51.  Les requérants rappellent que la cour d’appel de Besançon, statuant sur renvoi après cassation dans des 

affaires antérieures et similaires, avait procédé à la recherche préconisée par la Cour de cassation et, par la suite, 

fixé le taux de référence en jugeant que l’IDP devait être calculée sur la base de 6,1055 % du salaire minimum et 

rouvert les débats pour effectuer les calculs (paragraphes 21-22 ci-dessus). Avant cet arrêt, MM. Zielinski et 

Pradal avaient obtenu une décision encore plus favorable, puisque la cour d’appel de Metz avait estimé que le 

calcul de l’IDP devait s’effectuer sur la base de 12 points (paragraphe 33 ci-dessus). Aussi, des décisions 

favorables aux requérants étaient-elles déjà intervenues avant l’adoption de la loi litigieuse, dans le cadre d’une 

procédure à laquelle l’Etat aurait été partie. Les requérants estiment que cette loi, résultat d’un amendement tardif, 

avait, sinon pour objet, du moins pour effet de modifier la solution du litige dans l’intérêt de l’Etat.  

Les requérants contestent l’explication selon laquelle la loi aurait eu pour objet d’éviter des divergences de 

jurisprudence. D’une part, ils indiquent qu’en droit français les circonstances de fait d’une affaire relèvent de la 

compétence des juges du fond, la Cour de cassation ne contrôlant que le droit. Ainsi, il serait inhérent au système 

juridictionnel que des appréciations divergentes en « fait » puissent se produire lorsqu’un même litige est soumis 

à diverses juridictions. Ces divergences ne justifient pas, en soi, l’intervention du législateur. D’autre part, ce 

risque n’aurait pas existé en l’espèce : s’agissant d’une indemnité propre à des agents en fonction dans des 

départements précis, seules les cours d’appel de Colmar et de Metz étaient naturellement compétentes pour statuer 

et la Cour de cassation avait pris soin, après ses arrêts de cassation du 22 avril 1992, de renvoyer les affaires 

devant une seule et même cour d’appel de renvoi, celle de Besançon (paragraphe 19 ci-dessus).  

Quant à la nécessité pour le législateur de sauvegarder l’équilibre des régimes de sécurité sociale, les requérants 

indiquent que le litige ne concernait que les agents de trois départements, pour un montant très faible au regard 

du budget de la sécurité sociale.  

Les requérants estiment qu’il ne peut être utilement fait référence à l’affaire National & Provincial Building 

Society, Leeds Permanent Building Society et Yorkshire Building Society c. Royaume-Uni (arrêt du 23 octobre 

1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-VII – « arrêt Building Societies »). Selon eux, il ne s’agit pas, en 

l’espèce, de tirer profit d’une erreur contraire à la volonté du législateur mais de faire rechercher la volonté des 

partenaires sociaux lorsqu’ils avaient conclu la convention collective à l’origine des droits en cause. La loi aurait 

donc clairement pour effet et pour objet d’empêcher l’application de la volonté des partenaires sociaux au seul 

bénéfice de l’Etat. Les requérants font, sur ce point, référence à l’arrêt Papageorgiou c. Grèce (arrêt du 22 octobre 

1997, Recueil 1997-VI). Le seul risque pour l’Etat, qui aurait été avéré, était de ne pas obtenir de la justice la 

consécration de sa thèse. L’intervention législative, avec effet rétroactif, n’aurait donc eu d’autre objet que 

d’assurer le succès des prétentions de l’Etat alors que les décisions de justice ne lui étaient pas favorables. La 

Cour de cassation, mais aussi la cour d’appel de Colmar pour ce qui est des recours de Mmes Gonzalez, Mary et 

Delaquerrière, M. Schreiber, Mme Kern, M. Gontier, Mmes Schreiber et Memeteau et M. Cossuta, n’ont ensuite 

eu qu’à entériner les termes de la loi.  

52.  Le Gouvernement indique tout d’abord que, s’agissant de dispositions législatives rétroactives, il convient de 

préciser que deux niveaux de contrôle permettent de veiller au respect du principe de sécurité juridique qui doit 

entourer le procès. Le premier contrôle est opéré par le Conseil constitutionnel, lorsque ces dispositions sont 

soumises à son examen. Si ce dernier se refuse à apprécier la conformité d’une loi à la Convention européenne 

des Droits de l’Homme, la comparaison du droit issu de la Convention avec ses décisions relatives aux droits 

fondamentaux révèle que, sur de nombreux points, l’évolution de sa jurisprudence tient dûment compte de celle 

de la jurisprudence européenne. Il veille tout particulièrement à encadrer très strictement le recours aux lois de 

validation, en posant trois conditions à la constitutionnalité de telles lois : la validation ne peut être que 

préventive ; la mesure de validation ne peut méconnaître le principe de non-rétroactivité de la loi pénale ; le 

législateur ne peut intervenir que pour des motifs d’intérêt général. Le second contrôle est exercé par les tribunaux 

lors de l’application des lois nouvelles aux litiges en cours. Les lois de validation interviennent surtout dans le 

domaine du droit administratif, ce qui explique la rareté des décisions de la Cour de cassation à ce sujet. Mais les 

décisions du juge judiciaire sont très nombreuses s’agissant de lois rétroactives ou encore interprétatives. Le juge 

judiciaire pose une limite à l’application en cours d’instance de telles lois : elles ne sont pas applicables pour la 

première fois devant la Cour de cassation et ne peuvent justifier la censure d’une décision passée en force de chose 
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jugée.  

53.  Le Gouvernement considère que les requérants ne sauraient reprocher au législateur l’adoption du texte 

litigieux : d’une part, l’article 34 de la Convention n’institue pas une actio popularis en faveur des requérants et, 

d’autre part, l’adoption de l’article 85 de la loi du 18 janvier 1994 est, en tant que telle, étrangère à la question de 

l’égalité des armes. Le problème résiderait donc uniquement dans son application aux faits de l’espèce.  

Le Gouvernement estime que l’adoption des dispositions litigieuses répondait à un motif d’intérêt général, à un 

« but légitime ». Il s’agissait, en premier lieu, de mettre fin à des divergences de jurisprudence. Les trois arrêts de 

cassation rendus par la Cour suprême le 22 avril 1992 tiraient la conséquence logique du constat de disparition de 

l’indice servant de base à l’indemnité et portaient en germe le risque de divergences jurisprudentielles, puisque 

trois cours d’appel devaient se prononcer sur la question. Des divergences sont apparues entre les cours d’appel 

de Besançon, Colmar et Metz, aucune n’ayant retenu la même solution (paragraphes 16, 20, 21, 35 et 41 ci-

dessus). Elles auraient pu se multiplier. En second lieu, le Gouvernement considère qu’il convenait d’éviter de 

mettre en péril   l’équilibre financier des régimes sociaux en cause, ce qu’a expressément relevé le Conseil 

constitutionnel. Par ailleurs, ces recours auraient fait peser un risque quant à la continuité du service public de la 

sécurité sociale. Une augmentation exponentielle des frais de personnel aurait entraîné une diminution corrélative 

du fonds destiné à servir des prestations aux assurés sociaux, d’autant que sur quelque 9 000 agents concernés par 

l’IDP, à peu près 5 000 avaient entamé des procédures juridictionnelles à la date d’intervention de la loi. En cas 

de succès généralisé des recours, le budget des organismes concernés se serait trouvé amputé d’à peu près trois 

cent cinquante millions de francs. La loi de 1994 aurait donc répondu à d’impérieux motifs d’intérêt général (arrêt 

Building Societies, précité).  

54.  Le Gouvernement est d’avis que la bonne foi des pouvoirs publics n’est pas en cause. La loi ne visait pas à 

diminuer autoritairement l’IDP, mais à garantir son pourcentage constant dans la rémunération des agents, 

reprenant ainsi la solution dégagée par la cour d’appel de Colmar dans ses arrêts du 23 septembre 1993 

(paragraphe 20 ci-dessus). L’intention du législateur était de revenir purement et simplement au mode de calcul 

arrêté lors de l’accord salarial originel. En outre, à la différence de l’affaire Papageorgiou (arrêt précité), 

l’existence d’un lien entre les dispositions introduites par l’article 85 de la loi du 18 janvier 1994 et le reste de 

cette même loi est clairement établie et confirmée par la décision du Conseil constitutionnel. Le Gouvernement 

estime également que la présente espèce se distingue de l’affaire Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis 

c. Grèce (arrêt du 9 décembre 1994, série A n° 301-B).  

Un « rapport raisonnable de proportionnalité » aurait existé entre le but visé et les moyens employés par le 

législateur. Tout d’abord, la Cour de cassation n’aurait pas pu uniformiser les solutions retenues par les différentes 

cours d’appel, n’étant juge que du « droit » et non du « fait ». La jurisprudence de la Cour de cassation indiquant 

notamment que la recherche de l’intention des parties à l’origine d’un contrat ou d’un usage est une question de 

« fait », l’intervention du législateur se serait imposée afin de permettre une unicité de calcul de l’IDP. Ensuite, 

le présent litige aurait des liens avec l’affaire Building Societies (arrêt précité) : une « faille d’ordre technique » 

aurait été tardivement exploitée par certains syndicats, après plusieurs années d’application régulière et sans 

contestations de la convention collective. Les requérants ne pouvaient donc ignorer que les pouvoirs publics ne 

laisseraient pas cette « faille d’ordre technique » mettre en péril le budget des régimes sociaux. Le Gouvernement 

estime en outre que l’Etat, qui occupait une situation particulière par rapport au litige, n’a pas recouru à la 

validation « intuitu personae » à l’instar de ce qui était reproché à l’Etat grec dans l’affaire Raffineries grecques 

Stran et Stratis Andreadis (arrêt précité). Les requérants ne sont pas des salariés de l’Etat, mais des salariés de 

droit privé des caisses locales de sécurité sociale, personnes morales de droit privé disposant d’une autonomie 

financière. Cela explique la compétence du juge judiciaire et non du juge administratif. L’Etat n’aurait été partie 

au procès que de manière très indirecte, en sa qualité de « tuteur » des caisses de sécurité sociale, dans un but 

d’intérêt général des régimes de sécurité sociale. Enfin, le Gouvernement estime que le champ d’application de la 

validation a été aussi restreint que possible. Contrairement à l’affaire Raffineries grecques Stran et Stratis 

Andreadis (arrêt précité), l’objet de la loi n’était pas de faire échec aux procédures en cours, le législateur ayant 

exclu de son champ d’application les décisions de justice définitives.  

55.  Quant à la portée de l’application d’une loi nouvelle à l’issue d’un litige, le Gouvernement estime que les 

présentes affaires se distinguent des circonstances relevées dans les arrêts Building Societies, Raffineries grecques 

Stran et Stratis Andreadis et Papageorgiou (précités).  

Concernant MM. Zielinski et Pradal, la cour d’appel de Metz leur avait donné gain de cause, mais sur le fondement 

d’une motivation en contradiction avec celle de la Cour de cassation, cette dernière ayant constaté la disparition 

de l’indice de référence (paragraphes 18 et 35 ci-dessus). L’issue du litige était donc beaucoup plus incertaine que 

dans les précédentes affaires examinées par la Cour européenne des Droits de l’Homme. Le Gouvernement 

rappelle que l’application rétroactive d’une loi nouvelle à un litige en cours est compatible avec les dispositions 

de la Convention pour autant que le litige n’ait pas encore donné lieu à une décision passée en force de chose 

jugée. En l’espèce, MM. Zielinski et Pradal bénéficiaient justement d’un arrêt de la cour d’appel de Metz, passé 

en force de chose jugée, lorsque la loi nouvelle fut appliquée au litige. La Cour de cassation a néanmoins estimé 
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que cela ne faisait pas obstacle à l’application de la loi nouvelle, au regard du caractère « supplétif » de la loi à la 

suite de la disparition de l’indice de référence.  

Concernant Mmes Gonzalez, Mary et Delaquerrière, M. Schreiber, Mme Kern, M. Gontier, Mmes Schreiber et 

Memeteau et M. Cossuta, le Gouvernement estime que les jugements rendus le 2 juillet 1991 par le conseil de 

prud’hommes de Colmar ne pouvaient être considérés comme des décisions définitives passées en force de chose 

jugée, dans la mesure où ces jugements étaient frappés d’un appel à caractère suspensif (paragraphes 38-39 ci-

dessus). La décision de justice dont bénéficiaient ces requérants n’était donc ni exécutoire ni définitive. Il n’aurait 

pas été possible de procéder à la validation législative excluant l’ensemble des litiges pendants sans   considérer 

leur degré d’avancement : cela aurait vidé la loi de son sens et aurait créé une discrimination entre ceux qui avaient 

saisi les tribunaux et ceux qui ne l’avaient pas fait et se seraient vu opposer la loi de validation. Le Gouvernement 

relève que la validation n’a eu aucune conséquence disproportionnée pour la situation de ces requérants, puisque 

si la cour d’appel de Colmar ne pouvait que s’en tenir à la solution législative, il faut rappeler qu’elle avait déjà 

jugé du litige en des termes identiques à ceux de la loi de validation dans ses arrêts du 23 septembre 1993 

(paragraphe 20 ci-dessus).  

56.  La Commission est d’avis que l’article 85 de la loi du 18 janvier 1994 a purement et simplement entériné la 

position adoptée par l’Etat dans le cadre des procédures diligentées contre lui et toujours pendantes devant les 

juridictions judiciaires. Elle relève que cette position avait été écartée par les juges saisis des procédures, au profit 

des arguments soutenus par les requérants. Elle considère en outre que le législateur a définitivement censuré les 

juges judiciaires et donné gain de cause à l’Etat en donnant expressément un effet rétroactif à la loi. Une fois la 

constitutionnalité de la loi affirmée par le Conseil constitutionnel, la décision de la Cour de cassation serait 

devenue inévitable. Considérant plus particulièrement le « précédent » créé par les arrêts rendus par la cour 

d’appel de Colmar le 23 septembre 1993, arrêts rendus en des termes identiques à la loi litigieuse, la Commission 

estime que cela ne saurait être de nature à dispenser l’Etat de son obligation de ne pas intervenir dans les 

procédures judiciaires en cours afin d’influer sur leur issue.  

En conséquence, la Commission estime que l’Etat est intervenu de manière décisive pour orienter en sa faveur 

l’issue – imminente – de l’instance, déjà fixée au fond en sa défaveur, à laquelle il était partie.  

57.  La Cour réaffirme que si, en principe, le pouvoir législatif n’est pas empêché de réglementer en matière civile, 

par de nouvelles dispositions à portée rétroactive, des droits découlant de lois en vigueur, le principe de la 

prééminence du droit et la notion de procès équitable consacrés par l’article 6 s’opposent, sauf pour d’impérieux 

motifs d’intérêt général, à l’ingérence du pouvoir législatif dans l’administration de la justice dans le but d’influer 

sur le dénouement judiciaire du litige (arrêts précités Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis, p. 82, § 49, 

Papageorgiou, p. 2288, § 37, Building Societies, p. 2363, § 112).  

58.  Or, en l’espèce, comme dans les affaires susmentionnées, la Cour ne peut pas perdre de vue l’effet produit 

par le contenu de l’article 85 de la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994, combiné avec la méthode et le moment de son 

adoption.  

D’abord, si l’article 85 exclut expressément de son champ d’application les décisions de justice devenues 

définitives, il fixe définitivement les termes du débat soumis aux juridictions de l’ordre judiciaire et ce, de manière 

rétroactive et « nonobstant toutes stipulations collectives ou individuelles contraires en vigueur à la date de la 

publication de la présente loi » (paragraphe 45 ci-dessus).  

Ensuite, l’article 85 était inclus dans une loi « relative à la santé publique et à la protection sociale » (paragraphe 

23 ci-dessus). Ce n’est qu’au cours des débats parlementaires et peu après le prononcé, le 13 octobre 1993, de 

l’arrêt de la cour d’appel de Besançon, que fut prise l’initiative de présenter un amendement relatif à l’IDP.  

Enfin et surtout, l’article 85 a purement et simplement entériné la position adoptée par l’Etat dans le cadre de 

procédures pendantes. Or la Cour note que les jurisprudences des juges du fond étaient majoritairement favorables 

aux requérants. Certes, la Cour constate que si la cour d’appel de Metz avait donné entièrement raison aux 

employés des caisses concernées (paragraphes 16 et 35 ci-dessus), la cour d’appel de Colmar avait, quant à elle, 

contrairement au conseil de prud’hommes de Colmar, rejeté leurs demandes (paragraphes 20, 38 et 41 ci-dessus). 

Cependant, il convient d’insister sur le rôle particulier de la cour d’appel de Besançon, juridiction de renvoi après 

cassations du 22 avril 1992 (paragraphes 19 et 21 ci-dessus). La cour d’appel de Besançon avait été désignée pour 

résoudre le litige, notamment les questions en « fait », dans le cadre juridique préalablement fixé par la Cour de 

cassation elle-même (paragraphes 18-19 ci-dessus). Or la cour d’appel de Besançon, se conformant strictement 

au cadre du débat délimité par les arrêts de cassation du 22 avril 1992, a constaté une absence d’usage et rejeté la 

méthode défendue par l’Etat. Elle a fixé un nouvel indice de référence et jugé, faisant droit à la demande 

subsidiaire de certains employés des caisses concernées, que l’IDP devait être calculée sur la base de 6,1055 % 

du salaire minimum, ce pourcentage correspondant au montant de l’IDP calculée sur 12 points au 1er janvier 

1953. Une telle jurisprudence, qui clarifiait le débat dans le respect du cadre fixé le 22 avril 1992 par la Cour de 

cassation, était favorable aux requérants puisqu’elle revenait à plus que doubler le montant de la prime 

effectivement versée par les caisses, avec un droit à rappel sur les primes versées depuis plusieurs années 

(paragraphes 21-22 ci-dessus).  



22 

 

59.  La Cour ne discerne pas, dans les faits de l’espèce, ce en quoi les divergences de jurisprudence imposaient 

une intervention législative en cours de procédures. Elle considère que de telles divergences constituent, par 

nature, la conséquence inhérente à tout système judiciaire qui, à l’instar du modèle français, repose sur un 

ensemble de juridictions du fond ayant   autorité sur leur ressort territorial. Le rôle de la Cour de cassation étant 

précisément de régler les contradictions de jurisprudence, on ne saurait préjuger de ce qu’aurait été sa décision, 

en présence de cette contrariété de jugements, sans l’intervention de la loi litigieuse.  

Par ailleurs, de l’avis de la Cour, les circonstances de l’espèce ne permettent pas d’affirmer que l’intervention du 

législateur était prévisible, pas plus qu’elles ne peuvent étayer la thèse d’une intention initiale pervertie (arrêt 

Building Societies, précité, pp. 2362-2363, §§ 110-112), s’agissant d’un litige sur l’application d’un accord 

discuté et adopté, dans le cadre d’une procédure réglementée, par les différents partenaires sociaux.  

La Cour estime que le risque financier dénoncé par le Gouvernement (paragraphe 53 ci-dessus), et expressément 

relevé par le Conseil constitutionnel pour motiver sa décision (paragraphe 26 ci-dessus), ne saurait permettre, en 

soi, que le législateur se substitue, tant aux parties à la convention collective, qu’aux juges pour régler le litige. 

Sur ce point, la Cour note que le Gouvernement avance la somme de trois cent cinquante millions de pertes 

financières pour les organismes de sécurité sociale concernés en cas de succès généralisé des recours (paragraphe 

53 ci-dessus), sans fournir d’autres éléments de comparaison, notamment quant au coût total des 9 000 employés, 

quant aux particularités des dépenses de santé des organismes d’Alsace-Moselle, etc.  

L’adoption de l’article 85 réglait en réalité le fond du litige. Son application par les juridictions internes, 

notamment par la Cour de cassation dans ses arrêts du 2 mars 1995 (paragraphes 29 et 36 ci-dessus), rendait vaine 

la continuation des procédures.  

Avec la Commission, la Cour estime que la décision du Conseil constitutionnel ne suffit pas à établir la conformité 

de l’article 85 de la loi du 18 janvier 1994 avec les dispositions de la Convention (paragraphe 26 ci-dessus).  

Au vu de ce qui précède, la Cour estime également qu’une distinction entre les requérants, selon qu’ils auraient 

ou non été bénéficiaires d’une décision définitive au fond, est inopérante.  

60.  Quant à l’argument du Gouvernement selon lequel il ne s’agissait pas d’un litige opposant les requérants à 

l’Etat (paragraphe 54 ci-dessus), les caisses locales d’assurance maladie étant des personnes morales de droit privé 

et non de droit public, la Cour relève que les organismes de sécurité sociale réalisent une mission de service public 

et sont placés sous la double tutelle du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre de l’Economie et des 

Finances. Outre la diversité et l’importance que peuvent revêtir les formes de tutelle, y compris pour les 

conventions collectives fixant le statut des personnels (paragraphe 44 ci-dessus), la Cour constate que 

les   procédures opposant les requérants aux organismes qui les employaient ont systématiquement vu le préfet, 

représentant de l’Etat dans le département ou la région, ou la direction régionale des affaires sanitaires et sociales, 

service extérieur du ministère de tutelle, intervenir en qualité de partie au procès. En tout état de cause, le système 

français, avec ses organismes gérant un service public, bénéficiant de prérogatives de puissance publique et 

soumis aux autorités de tutelle ministérielles, illustre le rôle particulier et les devoirs des Etats membres du Conseil 

de l’Europe, tels qu’ils peuvent résulter de la Charte sociale européenne, dans la protection sociale de leurs 

populations. Force est donc de constater que l’intervention du législateur en l’espèce eut lieu à un moment où des 

instances judiciaires auxquelles l’Etat était partie se trouvaient pendantes.  

61.  Par conséquent, il y a eu violation de l’article 6 § 1 en ce qui concerne le droit à un procès équitable. 

[…] 

D. Autres 

 

1. Délibération n° 2018-5 du 14 mai 2018 portant sur la méthodologie 

d’examen des demandes déposées devant le comité d’indemnisation des 

victimes des essais nucléaires, JORF n° 122 du 30 mai 2018 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur la garantie des droits découlant de l’article 16 de la Déclaration de 1789 

 

­ Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980-Loi portant validation d'actes administratifs 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel prononce non la validation des 

dispositions du décret n° 77-679 du 29 juin 1977 relatives à la désignation des représentants du personnel au 

comité technique paritaire central des enseignants de statut universitaire annulées par une décision du Conseil 

d'État statuant au contentieux en date du 18 avril 1980, mais la validation des décrets pris après consultation dudit 

comité technique paritaire central ainsi que celle des actes réglementaires et non réglementaires pris sur la base 

de ces décrets ; 

2. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires que le législateur, avec l'assentiment du Gouvernement, a, 

par là, entendu préserver le fonctionnement continu du service public et le déroulement normal des carrières du 

personnel des conséquences d'éventuelles décisions contentieuses qui viendraient à annuler, comme ayant été 

prises sans consultation régulière du comité technique paritaire, les décrets visés par la loi soumise à l'examen du 

Conseil constitutionnel ainsi que d'autres éventuelles décisions contentieuses qui viendraient annuler des actes 

réglementaires ou non réglementaires pris sur la base de ces décrets ; 

3. Considérant que, sauf en matière pénale, la loi peut comporter des dispositions rétroactives ; qu'il n'était donc 

pas interdit au législateur de valider, rétroactivement, les décrets pris après consultation du comité technique 

paritaire central des personnels enseignants de statut universitaire institué par le décret du 29 juin 1977 ; 

4. Considérant, de même, que la validation des décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil 

constitutionnel a pour effet de rendre inopérant le grief selon lequel les actes réglementaires ou non réglementaires 

pris sur le fondement de ces textes auraient été dépourvus de base légale ; qu'ainsi le législateur était conduit à 

valider ces actes ; 

5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 

constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient 

contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à 

entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative ; 

6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité judiciaire 

et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 

1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère 

spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il 

n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci 

des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence ; 

7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de sa 

compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur modifie les 

règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 

intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de nature à faire 

regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ; 

8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 

Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 

loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 

Constitution ; 

9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 

concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, pour des 

raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives afin de régler, 

comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 juin 1977 et, pour 

cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique paritaire central ainsi que 

les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ; 

10. Considérant, enfin, qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre question 

de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen, 
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­ Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005-Loi de finances pour 2006 

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT : 

42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans d'épargne-

logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme est échu ; 

qu'aux termes du II de l'article R. 315-28 du code de la construction et de l'habitation, applicable depuis cette date 

: " La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. - Toutefois cette disposition ne 

s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce contrat, conclus 

avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables jusqu'à l'expiration du 

contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... " ; 

43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 

général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ; 

44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 

d'épargne-logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte 

à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ; 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 

compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 

qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 

portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant 

; 

46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 

d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 

garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 

- SUR L'ARTICLE 15 : 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 15 de la loi déférée : " Dans les entreprises et établissements de la 

branche des hôtels, cafés et restaurants, les majorations et repos compensateurs pour les heures qui peuvent être 

effectuées entre la trente-sixième et la trente-neuvième heure par les salariés autres que ceux exerçant des activités 

de nature administrative hors sites d'exploitation sont dues sous la forme forfaitaire de six jours ouvrables 

supplémentaires aux congés visés à l'article L. 223-2 du code du travail, ainsi que d'un jour férié supplémentaire 

à partir du 1er juillet 2006. Ces jours supplémentaires peuvent être décomptés des congés de même nature ou 

ayant le même objet en application d'un accord collectif ou d'une décision de l'employeur. - Les heures comprises 

entre la trente-sixième et la trente-neuvième heure ouvrent droit aux mêmes exonérations que les heures comprises 

dans la durée légale du travail. - Ces dispositions sont applicables pour la période allant du 1er janvier 2005 à la 

conclusion d'un accord de branche sur le temps de travail, et au plus tard jusqu'au 31 janvier 2007 " ; 

16. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de 

financement de la sécurité sociale ; qu'ils ajoutent qu'elle aurait pour objet de censurer une décision de justice et 

que sa portée rétroactive ne serait justifiée par aucun intérêt général suffisant ; 

17. Considérant, en premier lieu, que l'article critiqué a pour objet de remédier à certaines difficultés nées de la 

décision du Conseil d'État du 18 octobre 2006 susvisée ; qu'en prévoyant que les majorations et repos 

compensateurs pour les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-neuvième seront dus sous la forme 

de jours de congés supplémentaires, il emporte réduction de l'assiette des cotisations sociales et constitue, dès 

lors, au sens du V de l'article L.O. 111-3, une disposition " ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes 

obligatoires de base " ; 

18. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution " ; 

19. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 

un acte administratif, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter tant les 

décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non rétroactivité des peines et des sanctions ; 

qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
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constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 

portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

20. Considérant, d'une part, que la décision du Conseil d'État du 18 octobre 2006 susvisée a annulé le décret n° 

2004-1536 du 30 décembre 2004 qui, à la suite d'un accord conclu dans la branche des hôtels, cafés et restaurants, 

avait fixé, selon les cas, à 37 ou 39 heures la durée hebdomadaire de travail équivalente à la durée légale ; qu'elle 

a sanctionné la soumission à ce régime d'équivalence de l'ensemble des salariés de ce secteur et non, comme le 

prescrit l'article L. 212-4 du code du travail, des seuls emplois comportant des périodes d'inaction ; que, si l'article 

15 de la loi déférée corrige les effets de cette décision, il ne porte pas atteinte à son dispositif et ne méconnaît pas 

ses motifs ; qu'en particulier, il exclut de son champ d'application les salariés " exerçant des activités de nature 

administrative hors sites d'exploitation " ; qu'il ne peut donc être regardé comme ayant pour objet ou pour effet de 

censurer une décision de justice ; 

21. Considérant, d'autre part, qu'en prévoyant que le bénéfice d'une sixième semaine de congés payés et de jours 

fériés supplémentaires équivaudrait à la rémunération des majorations pour heures supplémentaires et à 

l'attribution éventuelle d'un repos compensateur pour les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-

neuvième, le législateur a entendu remédier aux effets rétroactifs de la décision du Conseil d'État sans porter 

atteinte aux intérêts des personnes concernées ; qu'il a conservé aux salariés le bénéfice des six jours ouvrables 

supplémentaires de congé prévus par l'avenant à la convention collective, dont l'extension avait également été 

annulée par le Conseil d'État ; qu'il a pris en compte la situation de ce secteur d'activité, qui joue un rôle essentiel 

pour l'économie nationale et l'emploi, en évitant notamment aux petites entreprises des reconstitutions rétroactives 

de rémunération et de périodes de congés très complexes ; qu'il a conforté la sécurité juridique des employeurs et 

des employés de ce secteur en remédiant aux incertitudes sur les règles de droit applicables résultant de ce que le 

décret antérieur de 1999 fixait une durée hebdomadaire de travail supérieure à 43 heures et se trouvait entaché du 

même vice que celui relevé par le Conseil d'État ; qu'il n'a privé de garanties légales aucune exigence 

constitutionnelle ; que, dès lors, la mesure qu'il a adoptée, limitée dans le temps et dans sa portée, répond à un but 

d'intérêt général suffisant ; 

22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 15 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution 

; 

­ Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010-Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

- SUR LE 2 DU PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 11 FEVRIER 2005 SUSVISÉE :  

19. Considérant qu'aux termes du 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée : « Les 

dispositions de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tel qu'il résulte du 1 du présent II sont 

applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 précitée, à 

l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  

20. Considérant que, selon la requérante, l'application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et par 

voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité juridique 

et à la séparation des pouvoirs ;  

21. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 

un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 

respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 

des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 

constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 

portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

23. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée est entré en vigueur le 7 mars 

2002 ; que le législateur l'a rendu applicable aux instances non jugées de manière irrévocable à cette date ; que 

ces dispositions sont relatives au droit d'agir en justice de l'enfant né atteint d'un handicap, aux conditions 

d'engagement de la responsabilité des professionnels et établissements de santé à l'égard des parents, ainsi qu'aux 

préjudices indemnisables lorsque cette responsabilité est engagée ; que, si les motifs d'intérêt général précités 

pouvaient justifier que les nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances à venir relatives aux 

situations juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications aussi importantes aux droits 

des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en vue d'obtenir la réparation de leur 

préjudice ; que, dès lors, le 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée doit être déclaré 

contraire à la Constitution,  
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­ Décision n° 2010-53 QPC du 14 octobre 2010-Société PLOMBINOISE DE CASINO [Prélèvements 

sur le produit des jeux] 

 

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe III de l'article 27 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée : « Sont validés, 

sous réserve des décisions passées en force de chose jugée, les prélèvements spécifiques aux jeux des casinos 

exploités en application de la loi du 15 juin 1907 relative aux casinos, dus au titre d'une période antérieure au 1er 

novembre 2009, en tant qu'ils seraient contestés par un moyen tiré de ce que leur assiette ou leurs modalités de 

recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie réglementaire » ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, ces dispositions porteraient atteinte aux articles 8, 13 et 16 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

4. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 

un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 

respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 

des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 

constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 

portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

5. Considérant que les dispositions du paragraphe III de l'article 27 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ne valident 

les prélèvements sur le produit des jeux qu'en tant qu'ils sont contestés sur le fondement du moyen tiré de ce que 

leur assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie réglementaire ; qu'elles 

réservent expressément les décisions passées en force de chose jugée ; qu'aucune pénalité rétroactive ne peut se 

fonder sur elles ; qu'elles respectent ainsi le principe de non-rétroactivité des sanctions et des peines garanti par 

l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que le changement de qualification des prélèvements sur les jeux en 

impositions de toutes natures a été inscrit dans le projet de finances pour 2009 déposé sur le bureau de l'Assemblée 

nationale le 26 septembre 2008 et adopté dans la loi du 27 décembre 2008 susvisée ; qu'en adoptant les dispositions 

contestées, le législateur a tiré les conséquences de la base légale donnée à des prélèvements à la suite de leur 

qualification en impositions de toutes natures ; qu'il a ainsi entendu prévenir un contentieux lié à la détermination 

de cette qualification et susceptible de créer une rupture d'égalité devant les charges publiques entre redevables 

des prélèvements sur les jeux ; qu'il a également entendu éviter que ne se développent, pour un motif tenant à la 

compétence du pouvoir réglementaire, des contestations dont l'aboutissement, eu égard aux montants financiers 

en jeu, aurait pu entraîner, pour l'État et les autres bénéficiaires des produits en cause, des conséquences gravement 

dommageables ; qu'enfin, à défaut de validation, le reversement aux casinos d'impositions dont ils sont redevables 

au regard des règles de fond de la loi fiscale pourrait constituer un enrichissement injustifié ; que, par suite, les 

griefs soulevés à l'encontre du paragraphe III de l'article 27 la loi du 22 juillet 2009 doivent être rejetés ;  

6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

 

­ Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier 2013-Société française du radiotéléphone - SFR 

[Validation législative et rémunération pour copie privée II] 

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article 6 de la loi n° 2011-1898 du 20 décembre 2011 relative 

à la rémunération pour copie privée : « II - Les rémunérations perçues ou réclamées en application de la décision 

n° 11 du 17 décembre 2008 de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle au 

titre des supports autres que ceux acquis notamment à des fins professionnelles dont les conditions d'utilisation 

ne permettent pas de présumer un usage à des fins de copie privée, qui ont fait l'objet d'une action contentieuse 

introduite avant le 18 juin 2011 et n'ont pas donné lieu, à la date de promulgation de la présente loi, à une décision 

de justice passée en force de chose jugée sont validées en tant qu'elles seraient contestées par les moyens par 

lesquels le Conseil d'État a, par sa décision du 17 juin 2011, annulé cette décision de la commission ou par des 

moyens tirés de ce que ces rémunérations seraient privées de base légale par suite de cette annulation » ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, en tant qu'elles s'appliquent aux instances en cours à la date de la 

décision du Conseil d'État, les dispositions contestées procèdent à une validation en méconnaissance des principes 

constitutionnels de la séparation des pouvoirs et du droit à un recours juridictionnel effectif ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
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administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 

tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 

sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de valeur 

constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 

portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

4. Considérant que, par la décision susvisée du 17 juin 2011, le Conseil d'État a annulé la décision n° 11 du 17 

décembre 2008 de la commission prévue à l'article L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle, aux motifs « 

qu'en décidant que l'ensemble des supports, à l'exception de ceux acquis par les personnes légalement exonérées 

de la rémunération pour copie privée par les dispositions de l'article L. 311-8 du code de la propriété intellectuelle, 

seraient soumis à la rémunération, sans prévoir la possibilité d'exonérer ceux des supports acquis, notamment à 

des fins professionnelles, dont les conditions d'utilisation ne permettent pas de présumer un usage de ces matériels 

à des fins de copie privée, la décision attaquée a méconnu les dispositions précitées du code de la propriété 

intellectuelle et la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 telle qu'interprétée par l'arrêt de la Cour de justice de 

l'Union européenne » ; que l'effet de l'annulation prononcée a été reporté à l'expiration d'un délai de six mois à 

compter de la date de sa notification au ministre de la culture et de la communication sous réserve des instances 

en cours ; que le paragraphe I de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 susvisée a procédé à un nouveau report 

de l'effet de l'annulation prononcée tout en modifiant les règles applicables ;  

5. Considérant que, par la validation prévue par le paragraphe II de l'article 6, le législateur a limité la portée, pour 

les instances en cours, de l'annulation prononcée par le Conseil d'État, afin d'éviter que cette annulation prive les 

titulaires de droits d'auteur et de droits voisins de la compensation attribuée au titre de supports autres que ceux 

acquis notamment à des fins professionnelles dont les conditions d'utilisation ne permettent pas de présumer un 

usage à des fins de copie privée ;  

6. Considérant que le législateur pouvait rendre applicables aux situations juridiques nées antérieurement à la date 

de la décision d'annulation du Conseil d'État susvisée de nouvelles règles mettant fin au motif qui avait justifié 

cette annulation ; que, toutefois, les motifs financiers invoqués à l'appui de la validation des rémunérations faisant 

l'objet d'une instance en cours le 18 juin 2011, qui portent sur des sommes dont l'importance du montant n'est pas 

établie, ne peuvent être regardés comme suffisants pour justifier une telle atteinte aux droits des personnes qui 

avaient engagé une procédure contentieuse avant cette date ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 

grief, le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 susvisée doit être déclaré contraire à la 

Constitution,  

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 :  

13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 

ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 

ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 

en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  

15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 

paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-vie 

acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 

sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de prélèvements 

sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en prévoyant 

d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la transmission 

sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été rendues 

publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la 

loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte de ces 

dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  

16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 

26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 

ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 

conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 

code général des impôts ;  
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17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les produits 

correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre part, les 

taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 

du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 

dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une période 

donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « historiques » de 

prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu sur ces mêmes 

gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits entre le 1er janvier 

1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 

; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux prélèvements sociaux 

« nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 97-1164 du 19 

décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 

personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à 

l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 

active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de finances 

pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, l'article 

2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 2012-1404 

du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble des 

dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux produits 

issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une durée de 

six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits issus de ces 

contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient légitimement 

attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  

18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 

sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 

prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 

bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 

ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 

acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 

produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  

19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe 

IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences précitées de l'article 

16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 

du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 

dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements sociaux applicables à la 

date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou constatés au cours des huit 

premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces contrats souscrits entre le 1er 

janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  

20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les dispositions 

du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 

8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de l'article 8 doivent 

être déclarées conformes à la Constitution ;  

­ Décision n° 2013-366 QPC du 14 février 2014-SELARL PJA, ès qualités de liquidateur de la société 

Maflow France [Validation législative des délibérations des syndicats mixtes instituant le « 

versement transport »] 

. Considérant qu'aux termes de l'article 50 de la loi du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 

susvisée : « Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validées les délibérations 

instituant le versement transport adoptées par les syndicats mixtes, ouverts ou fermés, avant le 1er janvier 2008, 

en tant que leur légalité serait contestée par le moyen tiré de ce que les syndicats mixtes ne sont pas des 

établissements publics de coopération intercommunale au sens des articles L. 2333-64, L. 2333-66 et L. 2333-67 

du code général des collectivités territoriales » ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, en validant les délibérations instituant le « versement transport » 

adoptées par des syndicats mixtes, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 

applicables aux lois de validation ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
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point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une 

règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou cette 

validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des 

peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification ou de cette 

validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit 

méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt 

général soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit 

être strictement définie ;  

4. Considérant que les articles L. 2333-64 et suivants du code général des collectivités territoriales sont relatifs au 

« versement transport » en dehors de la région d'Île-de-France ; que ce versement, qui est au nombre des 

impositions de toutes natures, a pour objet le financement des transports en commun ; que, selon l'article L. 2333-

64, le « versement transport » peut être institué, soit dans une commune ou une communauté urbaine dont la 

population est supérieure à 10 000 habitants ou lorsque la population est inférieure à 10 000 habitants, si le 

territoire comprend une ou plusieurs communes classées communes touristiques au sens de l'article L. 133-11 du 

code du tourisme, soit dans le ressort d'un établissement public de coopération intercommunale compétent pour 

l'organisation des transports urbains, lorsque la population de l'ensemble des communes membres de 

l'établissement atteint le seuil de 10 000 habitants ; qu'aux termes de l'article L. 2333-66 : « Le versement est 

institué par délibération du conseil municipal ou de l'organe compétent de l'établissement public » ; que l'article 

L. 2333-67 prévoit que le taux du versement est fixé ou modifié par délibération du conseil municipal ou de 

l'organisme compétent de l'établissement public dans les limites qu'il détermine ;  

5. Considérant que la loi du 11 juillet 1973 susvisée, qui a créé le « versement transport » en dehors de la région 

d'Île-de-France, prévoyait que celui-ci pouvait être institué dans le ressort « d'un syndicat de collectivités locales 

» ; que ces dispositions ont été modifiées lors de leur codification à l'article L. 233-58 du code des communes par 

le décret du 27 janvier 1977 susvisé qui a prévu que ce versement pouvait être institué dans le ressort d'une « 

commune ou une communauté urbaine » ou « d'un district ou d'un syndicat de communes compétent pour 

l'organisation des transports urbains » ; que des contestations ont été formées quant à la compétence des syndicats 

mixtes pour instituer sur ce fondement le « versement transport » ; que, par sa décision du 15 février 1984 susvisée, 

le Conseil d'État a jugé que le décret n'avait « pu avoir pour effet de modifier l'article 1er de la loi susmentionnée 

du 11 juillet 1973, qui prévoit la possibilité d'instituer un tel versement au bénéfice des "syndicats de collectivités 

locales" » ; que ces dispositions ont été à nouveau modifiées par la loi du 6 février 1992 susvisée qui a prévu que 

ce versement pouvait être institué dans le ressort d'une « commune ou une communauté urbaine » ou « d'un 

groupement de communes compétent pour l'organisation des transports urbains » puis par la loi du 21 février 1996 

susvisée qui a inséré ces dispositions dans le code général des collectivités territoriales et a prévu que ce versement 

pouvait être institué dans le ressort d'une « commune ou une communauté urbaine » ou « d'un établissement public 

de coopération intercommunale compétent pour l'organisation des transports urbains » ; que de nouvelles actions 

ont contesté la compétence des syndicats mixtes pour instituer sur ce fondement le « versement transport » ; que 

l'article 102 de la loi du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 susvisée a inséré dans le code général des 

collectivités territoriales un nouvel article L. 5722-7-1 accordant aux syndicats mixtes composés exclusivement 

ou conjointement de communes, de départements ou d'établissements publics de coopération intercommunale la 

faculté d'instituer le « versement transport » destiné au financement des transports en commun ; que, si le 

législateur a ainsi entendu lever les ambiguïtés des rédactions antérieures et permettre aux syndicats mixtes 

composés exclusivement ou conjointement de communes, de départements ou d'établissements publics de 

coopération intercommunale, d'instituer et de percevoir le « versement transport », de nouvelles actions ont 

contesté l'effet dans le temps de ces nouvelles dispositions ; que, par les arrêts susvisés du 20 septembre 2012, la 

Cour de cassation a jugé que ces dispositions issues de la loi du 24 décembre 2007 étaient dépourvues d'effet 

rétroactif et que les syndicats mixtes visés à l'article L. 5722-7-1 du code général des collectivités territoriales 

n'avaient pas compétence pour instituer le « versement transport » avant l'entrée en vigueur de la loi du 24 

décembre 2007 ;  

6. Considérant, en premier lieu, que par les dispositions successives des lois du 24 décembre 2007 et du 29 

décembre 2012, le législateur a entendu mettre un terme à des années de contentieux relatifs aux délibérations des 

syndicats mixtes instituant le « versement transport » ; qu'en adoptant les dispositions contestées de la loi du 29 

décembre 2012, le législateur a entendu donner un fondement législatif certain aux délibérations des syndicats 

mixtes composés exclusivement ou conjointement de communes, de départements ou d'établissements publics de 

coopération intercommunale ayant institué le « versement transport » avant le 1er janvier 2008 ; qu'il a également 

entendu éviter une multiplication des réclamations fondées sur la malfaçon législative révélée par les arrêts 

précités de la Cour de cassation, et tendant au remboursement d'impositions déjà versées, et mettre fin au désordre 

qui s'en est suivi dans la gestion des organismes en cause ; que les dispositions contestées tendent aussi à prévenir 

les conséquences financières qui auraient résulté de tels remboursements pour certains des syndicats mixtes en 

cause et notamment ceux qui n'avaient pas adopté une nouvelle délibération pour confirmer l'institution du « 
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versement transport » après l'entrée en vigueur de la loi du 24 décembre 2007 ; que, dans ces conditions, l'atteinte 

portée par les dispositions contestées aux droits des entreprises assujetties au « versement transport » est justifiée 

par un motif impérieux d'intérêt général ;  

7. Considérant, en deuxième lieu, que, par les dispositions contestées, le législateur a précisément défini et limité 

la portée de la validation qui ne s'applique qu'en tant que la délibération d'un syndicat mixte ayant institué le « 

versement transport » avant le 1er janvier 2008 serait contestée au motif que ce syndicat n'est pas un établissement 

public de coopération intercommunale au sens des articles L. 2333-64, L. 2333-66 et L. 2333-67 du code général 

des collectivités territoriales ;  

8. Considérant, en troisième lieu, que le législateur a expressément réservé les décisions passées en force de chose 

jugée ; que, toutefois, si le « versement transport » n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition, il n'en 

va pas de même des sanctions applicables aux contribuables qui ne se sont pas acquittés de cette imposition en 

vertu des dispositions de l'article L. 2333-69 du code général des collectivités territoriales ; que le principe de 

non-rétroactivité des peines et des sanctions garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 fait obstacle à 

l'application rétroactive de dispositions permettant d'infliger des sanctions ayant le caractère d'une punition à des 

contribuables à raison d'agissements antérieurs à l'entrée en vigueur des dispositions nouvelles ; que, par suite, la 

validation rétroactive des délibérations de syndicats mixtes antérieures au 1er janvier 2008 instituant le « 

versement transport » ne saurait permettre que soient prononcées des sanctions de cette nature à l'encontre des 

personnes assujetties au « versement transport » en vertu d'une délibération d'un syndicat mixte antérieure au 1er 

janvier 2008 au titre du recouvrement de cette imposition avant l'entrée en vigueur de l'article 50 de la loi du 29 

décembre 2012 ; que, sous cette réserve, la validation rétroactive ne méconnaît aucune règle ou principe de valeur 

constitutionnelle ;  

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789 doit être écarté ; que l'article 50 de la loi du 29 décembre 2012 susvisée, qui ne méconnaît aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution,  

­ Décision n° 2014-695 DC du 24 juillet 2014-Loi relative à la sécurisation des contrats de prêts 

structurés souscrits par les personnes morales de droit public 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN 

MATIÈRE DE LOI DE VALIDATION : 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une 

règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou cette 

validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des 

peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification ou de cette 

validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit 

méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt 

général soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit 

être strictement définie ;  

10. Considérant que l'article L. 313-2 du code de la consommation dispose que le taux effectif global déterminé 

comme il est dit à l'article L. 313-1, doit être mentionné dans tout écrit constatant un contrat de prêt régi par ce 

même article ; que la mention du taux effectif global dans le contrat de prêt constitue un élément essentiel de 

l'information de l'emprunteur ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que l'exigence 

d'un écrit mentionnant le taux effectif global est une condition de la validité de la stipulation d'intérêts et qu'en 

l'absence de stipulation conventionnelle d'intérêts, il convient de faire application du taux légal à compter du prêt 

;  

11. Considérant qu'en validant les stipulations d'intérêts comprises dans les contrats de prêt et les avenants à ces 

contrats entre un établissement de crédit et une personne morale de droit public, en tant que la validité de ces 

stipulations serait contestée par le moyen tiré soit du défaut de mention du taux effectif global, du taux de période 

ou de la durée de période, soit de la mention erronée d'un taux effectif global, d'un taux de période ou d'une durée 

de période, les dispositions des articles 1er et 2 de la loi contestée ont pour objet de valider, de façon rétroactive, 

les clauses des contrats méconnaissant les dispositions des articles L. 313-1 et L. 313-2 du code de la 

consommation ; qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu 

prévenir les conséquences financières directes ou indirectes, pouvant excéder dix milliards d'euros, résultant, pour 

les établissements de crédit qui ont accordé des emprunts « structurés » à des collectivités territoriales, à leurs 

groupements ou à des établissements publics locaux, en particulier les établissements de crédit auxquels l'État a 

apporté sa garantie, de la généralisation des solutions retenues par le tribunal de grande instance de Nanterre dans 
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deux jugements du 8 février 2013 et du 7 mars 2014 ; que, dans le premier de ces jugements, ce tribunal a jugé 

qu'un document contresigné échangé par voie de télécopie peut être regardé comme un contrat de prêt et que 

l'absence de mention du taux effectif global dans ce document entraînait la nullité de la stipulation d'intérêts ; que, 

dans le second, le même tribunal a jugé que, dans le document formalisant le contrat de prêt précédemment conclu 

par échange de télécopies, l'absence des mentions relatives au taux applicable à la période unitaire et à la durée 

de celle-ci entraînait également la nullité de la stipulation d'intérêts, malgré la mention du taux effectif global ;  

12. Considérant que les validations résultant des articles 1er et 2 de la loi déférée ne s'appliquent qu'aux 

stipulations d'intérêts des contrats conclus avec des personnes morales de droit public ; qu'il ressort de l'article 3 

de la loi que sont exclus du champ d'application de ces validations les écrits constatant un contrat de prêt ou un 

avenant comportant un taux d'intérêt fixe ou un taux d'intérêt variable défini comme l'addition d'un indice et d'une 

marge fixe exprimée en points de pourcentage ; qu'en vertu des alinéas deux à quatre des articles 1er et 2, les 

stipulations d'intérêts en cause ne sont validées que si le contrat ou l'avenant approuvé par l'emprunteur mentionne 

conjointement le montant ou le mode de détermination des échéances de remboursement du prêt en principal et 

intérêts, la périodicité de ces échéances et le nombre de ces échéances ou la durée du prêt ; qu'il ressort du dernier 

alinéa de l'article 2 que, lorsqu'un contrat de prêt ou un avenant mentionne un taux effectif global inférieur au taux 

effectif global déterminé conformément à l'article L. 313-1 du code de la consommation, l'emprunteur a droit au 

versement par le prêteur de la différence entre ces deux taux appliquée au capital restant dû à chaque échéance ; 

que les validations critiquées portent sur la sanction d'une irrégularité touchant à la seule information de 

l'emprunteur sur le coût global du crédit, mais n'ont pas pour effet de modifier l'économie des contrats de prêts 

souscrits ;  

13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a strictement limité la portée de ces validations 

en adéquation avec l'objectif poursuivi ;  

14. Considérant que l'incertitude quant au montant exact du risque financier global est inhérente à l'existence de 

nombreuses procédures juridictionnelles en cours portant sur des cas d'espèce différents et à l'existence de 

procédures susceptibles d'être encore introduites ;  

15. Considérant que, par suite, eu égard à l'ampleur des conséquences financières qui résultent du risque de la 

généralisation des solutions retenues par les jugements précités, l'atteinte aux droits des personnes morales de 

droit public emprunteuses est justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ;  

16. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être 

écarté ; qu'il en va de même des griefs tirés de ce que les validations porteraient une atteinte disproportionnée aux 

droits des personnes morales de droit public emprunteuses ;  

­ Décision n° 2015-522 QPC du 19 février 2016-Mme Josette B.-M. [Allocation de reconnaissance III] 

 

– SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 52 DE LA LOI DU 18 DÉCEMBRE 2013 : 

7. Considérant que la requérante soutient que les dispositions du paragraphe II de l'article 52 de la loi du 18 

décembre 2013, qui prévoient une application rétroactive de dispositions législatives, méconnaissent l'article 16 

de la Déclaration de 1789 dès lors qu'elles ne sont pas justifiées par un motif impérieux d'intérêt général ; que ces 

dispositions violeraient également le principe d'égalité devant la loi dès lors qu'elles instaureraient une différence 

de traitement injustifiée entre les personnes ayant présenté une demande d'allocation de reconnaissance ayant 

donné lieu à une décision de justice passée en force de chose jugée à la date d'entrée en vigueur de la loi du 18 

décembre 2013 et les autres ; 

8. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 

cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 

administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les 

décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions et 

que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un 

motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun 

principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui-même de valeur 

constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

9. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 dans sa rédaction antérieure 

à la loi du 18 décembre 2013, peuvent bénéficier des allocations et rentes de reconnaissance, les anciens harkis, 

moghaznis et personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie ; qu'en vertu de ce même alinéa dans 

sa rédaction résultant du paragraphe I de l'article 52 de la loi du 18 décembre 2013, peuvent uniquement bénéficier 

des allocations et rentes de reconnaissance les anciens harkis, moghaznis et personnels des formations supplétives 
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ayant servi en Algérie relevant du statut civil de droit local ; que ces dispositions de la loi du 18 décembre 2013 

ont pour effet d'exclure du bénéfice de ces allocations et rentes les anciens harkis, moghaznis et personnels des 

formations supplétives ayant servi en Algérie relevant du statut civil de droit commun ; qu'en prévoyant 

l'application de ces dispositions aux demandes d'allocation de reconnaissance présentées avant l'entrée en vigueur 

de la loi du 18 décembre 2013, qui n'ont pas donné lieu à une décision de justice passée en force de chose jugée, 

le paragraphe II de l'article 52 a pour objet de valider, de façon rétroactive, les décisions de refus opposées par 

l'administration aux demandes d'allocations et de rentes formées par les anciens harkis, moghaznis et personnels 

des formations supplétives relevant du statut civil de droit commun ;  

10. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur 

a entendu, à la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 4 février 2011 susvisée,  réserver aux seuls 

anciens harkis, moghaznis et personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont connu des 

difficultés particulières d'insertion après leur arrivée sur le territoire national, le dispositif d'indemnisation qu'il 

avait institué et qui privait de son bénéfice, à l'origine, entre autres, les anciens harkis, moghaznis et personnels 

des formations supplétives de statut civil de droit commun ; qu'il a également entendu prévenir les conséquences 

financières de l'octroi d'allocations de reconnaissance à ces derniers ;   

11. Considérant, toutefois, que  les dispositions législatives ouvrant un droit à allocation de reconnaissance aux 

anciens harkis, moghaznis et personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie relevant du statut civil 

de droit commun sont restées en vigueur plus de trente-quatre mois ; que les dispositions contestées ont pour effet 

d'entraîner l'extinction totale de ce droit, y compris pour les personnes ayant engagé une procédure administrative 

ou contentieuse en ce sens à la date de leur entrée en vigueur ; que l'existence d'un enjeu financier important pour 

les finances publiques lié à ces dispositions n'est pas démontrée ; que, par suite, la volonté du législateur de rétablir 

un dispositif d'indemnisation correspondant pour partie à son intention initiale ne constitue pas en l'espèce un 

motif impérieux d'intérêt général justifiant l'atteinte au droit des personnes qui avaient engagé une procédure 

administrative ou contentieuse avant cette date ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe 

II de l'article 52 de la loi du 18 décembre 2013 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

12.  Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

13. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité du paragraphe II de l'article 52 de la loi du 18 décembre 

2013 prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle peut être invoquée dans 

toutes les instances introduites à cette date et non jugées définitivement,  

 

­ Décision n° 2017-644 QPC du 21 juillet 2017-Communauté de communes du pays roussillonnais 

[Validation de la compensation du transfert de la TASCOM aux communes et aux EPCI à fiscalité 

propre] 

 

1. L'article 133 de la loi du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validés les arrêtés préfectoraux pris 

au titre des exercices 2012, 2013 et 2014 constatant le prélèvement opéré sur le montant de la compensation 

prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) ou de la dotation 

de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des collectivités territoriales, en tant que leur 

légalité serait contestée par le moyen tiré de ce qu'il aurait été fait application au-delà de 2011 des dispositions 

du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 et de 

l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales, dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2014–

1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 ». 

2. La communauté de communes requérante et les parties intervenantes soutiennent qu'en validant les arrêtés 

préfectoraux constatant le prélèvement opéré sur la dotation de compensation des communes et des établissements 

publics de coopération intercommunale au titre des exercices 2012 à 2014, les dispositions contestées 
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méconnaîtraient les exigences constitutionnelles découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen de 1789 applicables aux lois de validation.  

3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 

que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit 

privé, c'est à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les décisions de justice ayant 

force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des 

personnes résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt 

général. En outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 

constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle. 

Enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie. 

4. L'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 mentionnée ci-dessus a transféré le produit de la taxe sur les surfaces 

commerciales aux communes et aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Parallèlement, afin d'assurer la neutralité financière de ce transfert pour l'État, ce même article 77 a compensé le 

transfert de cette ressource fiscale par un prélèvement opéré sur la compensation prévue au D de l'article 44 de la 

loi du 30 décembre 1998 mentionnée ci-dessus ou sur la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-

1 du code général des collectivités territoriales. Toutefois, alors que le paragraphe 1.2.4.1 de l'article 77 prévoit 

que le transfert du produit de la taxe sur les surfaces commerciales s'applique « à compter du 1er janvier 2011 », 

le paragraphe 1.2.4.2 de ce même article 77 prévoyait, dans sa rédaction initiale, que la compensation de ce 

transfert s'appliquait « en 2011 ». De 2012 à 2014, ce prélèvement a été reconduit sur la base de circulaires. Dans 

une décision du 16 juillet 2014 mentionnée ci-dessus, le Conseil d'État a jugé que la compensation de ce transfert 

n'était applicable « qu'au titre de la seule année 2011 ».  

5. Or, l'intention du législateur, lors de l'adoption de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009, était d'assurer de 

manière pérenne la neutralité financière du transfert du produit de la taxe sur les surfaces commerciales. Les 

dispositions contestées visent donc à remédier, pour les années 2012 à 2014, au défaut de base légale de la 

compensation de ce transfert révélé par la décision du Conseil d'État. 

6. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu mettre un terme à l'important 

contentieux fondé sur la malfaçon législative révélée par la décision précitée du Conseil d'État. Il a également 

entendu prévenir les importantes conséquences financières qui en auraient résulté pour l'État. Dans ces conditions, 

l'atteinte portée par les dispositions contestées aux droits des communes et des établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre ayant fait l'objet de ce mécanisme de compensation au titre des 

années 2012 à 2014 est justifiée par un motif impérieux d'intérêt général. 

7. En deuxième lieu, les arrêtés préfectoraux ne sont validés qu'en tant que leur légalité serait contestée par le 

moyen tiré de ce qu'il aurait été fait application au-delà de 2011 des dispositions du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 

77 de la loi du 30 décembre 2009 et de l'article L. 2334–7 du code général des collectivités territoriales, dans leur 

rédaction antérieure à la loi du 29 décembre 2014 de finances. Par conséquent, le législateur a précisément défini 

et limité la portée de la validation. 

8. En troisième lieu, le législateur a expressément réservé les décisions de justice passées en force de chose jugée. 

9. En dernier lieu, les arrêtés préfectoraux validés, qui avaient pour objet d'appliquer la règle de compensation 

financière du transfert de la taxe sur les surfaces commerciales aux communes et établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre ne méconnaissent ni les principes constitutionnels de la libre 

administration et de l'autonomie financière des collectivités territoriales, ni aucun autre principe ou règle de valeur 

constitutionnelle. 

10. L'article 133 de la loi du 29 décembre 2016, qui ne méconnaît ni l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni 

aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-776 QPC du 19 avril 2019-Société Engie [Validation des conventions relatives à 

l’accès aux réseaux conclues entre les gestionnaires de réseaux de distribution et les fournisseurs 

d’électricité] 

1. Le paragraphe II de l'article L. 452-3-1 du code de l'énergie, dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 

2017 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validées les conventions relatives à 

l'accès aux réseaux conclues entre les gestionnaires de réseaux de distribution mentionnés à l'article L. 111-52 

du code de l'énergie et les fournisseurs d'électricité, en tant qu'elles seraient contestées par le moyen tiré de ce 

qu'elles imposent aux fournisseurs la gestion de clientèle pour le compte des gestionnaires de réseaux ou laissent 
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à la charge des fournisseurs tout ou partie des coûts supportés par eux pour la gestion de clientèle effectuée pour 

le compte des gestionnaires de réseaux antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

« Cette validation n'est pas susceptible de donner lieu à réparation ». 

  

2. La société requérante soutient que, en validant les conventions relatives à l'accès aux réseaux d'électricité 

conclues entre les gestionnaires de réseaux de distribution et les fournisseurs, ces dispositions méconnaîtraient le 

principe de séparation des pouvoirs, la garantie des droits et le droit à un recours juridictionnel effectif. En effet, 

cette validation qui porte sur le contentieux relatif aux coûts supportés par les fournisseurs d'électricité pour la 

gestion de clientèle effectuée pour le compte des gestionnaires de réseaux de distribution ne serait pas justifiée 

par un motif impérieux d'intérêt général. La société requérante dénonce également la violation du principe 

d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, du droit de propriété et de la liberté d'entreprendre qui en 

résulterait. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa du paragraphe II de 

l'article L. 452-3-1 du code de l'énergie. 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution ». Il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit 

ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou cette validation 

respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 

des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification ou de cette validation soit 

justifiée par un motif impérieux d'intérêt général. En outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune 

règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui-

même de valeur constitutionnelle. Enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement 

définie. 

5. Dans le cadre des contrats uniques portant sur la fourniture et la distribution d'électricité, prévus par l'article L. 

121-92 du code de la consommation, le fournisseur d'électricité assure, pour le compte du gestionnaire de réseau 

public de distribution, la gestion des relations de clientèle de ce dernier avec le consommateur.  Par sa décision 

du 13 juillet 2016 mentionnée ci-dessus, le Conseil d'État a jugé que les stipulations des contrats conclus entre le 

gestionnaire de réseau et les fournisseurs d'électricité ne doivent pas laisser à la charge de ces derniers les coûts 

supportés par eux pour le compte du gestionnaire de réseau. 

6. En validant les conventions relatives à l'accès aux réseaux conclues entre les gestionnaires de réseaux de 

distribution et les fournisseurs d'électricité pour le compte des gestionnaires de réseaux, les dispositions contestées 

ont pour objet de mettre un terme ou de prévenir les litiges indemnitaires engagés ou susceptibles de l'être, sur le 

fondement de la décision du Conseil d'État précitée. 

7. En premier lieu, les conventions en cause ne sont validées que dans la mesure où elles seraient contestées par 

le moyen tiré de ce qu'elles imposent aux fournisseurs la gestion de clientèle pour le compte des gestionnaires de 

réseaux ou laissent à la charge des fournisseurs tout ou partie des coûts supportés par eux pour la gestion de 

clientèle effectuée, antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. Le législateur a ainsi strictement limité la portée 

de cette validation en adéquation avec l'objectif poursuivi. 

8. En deuxième lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prévenir les conséquences financières 

pour les gestionnaires de réseaux et, indirectement, les consommateurs, susceptibles de résulter du remboursement 

des frais de gestion de clientèle mis à la charge des fournisseurs d'électricité. 

9. D'une part, les fournisseurs d'électricité peuvent soit être soumis aux tarifs réglementés de vente soit décider 

eux-mêmes, sur le marché, des prix qu'ils pratiquent. Selon la situation dans laquelle ils se trouvent et le prix ou 

le tarif pratiqué, la réalité et l'ampleur de leur préjudice résultant des coûts de gestion de clientèle supportés par 

eux pour le compte des gestionnaires de réseaux sont susceptibles d'appréciations différentes. L'incertitude quant 

au montant exact du risque financier global est donc inhérente aux procédures en cours ou à celles susceptibles 

d'être introduites, qui portent sur des cas d'espèce différents. 

10. D'autre part, les gestionnaires de réseaux publics de distribution d'électricité, lesquels sont investis d'une 

mission de service public, sont rémunérés sur la base du tarif prévu à l'article L. 341-2 du code de l'énergie. Dès 

lors, le remboursement des frais de gestion, qui fait l'objet des litiges soumis à la validation contestée, serait 

susceptible de provoquer un renchérissement de ces tarifs, qui se répercuterait sur le prix payé par les 

consommateurs finaux d'électricité. 

11. Par suite, eu égard aux conséquences financières susceptibles de résulter des litiges visés par la validation et 

à leur répercussion sur le coût de l'électricité acquitté par l'ensemble des consommateurs, l'atteinte portée par les 
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dispositions contestées aux droits des fournisseurs d'électricité ayant conclu les conventions validées est justifiée 

par un motif impérieux d'intérêt général. 

12. En dernier lieu, d'une part, le législateur a expressément réservé les décisions de justice passées en force de 

chose jugée. D'autre part, compte tenu de l'objectif d'intérêt général poursuivi, les conventions validées ne 

méconnaissent pas les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, le droit de propriété, la 

liberté d'entreprendre ni aucune autre exigence constitutionnelle. 

13. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 

doit être écarté. 

14. Le premier alinéa du paragraphe II de l'article L. 452-3-1 du code de l'énergie, qui ne méconnaît pas non plus 

les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, le droit de propriété, la liberté d'entreprendre 

ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  

­ Décision n° 2019-812 QPC du 15 novembre 2019-M. Sébastien M. et autre [Suppression de 

l’abattement pour durée de détention sur les gains nets retirés des cessions d’actions et de parts 

sociales] 

 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 

5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 

toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 

d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 

pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs.  

6. Dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011, l'article 150-0 D bis du code général des impôts 

prévoyait que les gains nets retirés des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits 

démembrés portant sur ces actions ou parts, soumis au titre de l'impôt sur le revenu à un taux proportionnel, 

bénéficieraient d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième année, 

conduisant à une exonération totale à l'expiration de la huitième année. La durée de détention était décomptée à 

partir du 1er janvier de l'année d'acquisition pour les titres acquis après le 1er janvier 2006 et, à partir du 1er janvier 

2006, pour les titres acquis avant cette date.  

7. La loi du 28 décembre 2011 a modifié cet article 150-0 D bis en remplaçant, pour les gains de cessions réalisés 

à compter du 1er janvier 2011, le dispositif d'abattement par un dispositif de report d'imposition subordonné 

notamment au réinvestissement d'une partie des gains de cessions. 

8. D'une part, il résulte de l'article 150-0 D bis du code général des impôts, dans sa rédaction antérieure à la loi du 

28 décembre 2011, que le bénéfice d'un abattement ne pouvait être légalement acquis qu'au jour de la cession, fait 

générateur de l'imposition, de titres détenus depuis au moins six années révolues, décomptées au plus tôt à partir 

du 1er janvier 2006. Ainsi, aucun droit à abattement n'a pu être légalement acquis avant le 1er janvier 2012. Dès 

lors, les dispositions contestées, qui trouvent leur origine dans la loi du 28 décembre 2011, laquelle a supprimé ce 

dispositif d'abattement, ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises. 

9. D'autre part, la simple conservation de titres durant une période inférieure à la durée exigée par l'article 150-0 

D bis du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011 n'a pu, à elle seule, 

faire naître une attente légitime de bénéficier de l'abattement en cause. 

10. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789 doit être écarté. 

 


